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Synthèse 

Dans le cadre de l’exercice de sa mission d’impulsion et de coordination prévue par l’article 
5 de l’arrêté du 21 avril 19971, la cheffe de l’IGAS, par lettre du 25 avril 2019, a demandé aux 
ISST de porter une attention particulière à l’application de la réglementation de prévention 
des  risques liés à la présence d’amiante dans les bâtiments (risque amiante bâtimentaire) 
occupés par les ministères sociaux.  
 

Cette demande se justifie par les effets sur la santé humaine d’une exposition à l’amiante qui 

peuvent survenir plusieurs années après2.  

Or, ce matériau, peu onéreux et aux propriétés physiques et chimiques spécifiques 

intéressantes pour la construction a été utilisé massivement dans le bâti avant son 

interdiction en janvier 1997. 

Aussi, une réglementation très riche s’est mise en place, combinant des prescriptions 

inscrites dans le code de la santé publique (CSP) et dans le code du travail (CT). Elle s’impose 

aux propriétaires, aux employeurs publics et à tous les donneurs d’ordre.  

Cette réglementation vise la protection de la population en obligeant les propriétaires de 

bâtiments à rechercher et à suivre l’état de conservation des matériaux ou produits 

contenant de l’amiante (MPCA). En ce qui concerne la protection des travailleurs, elle impose 

aux employeurs une obligation générale d’évaluation des risques professionnels transcrite 

dans le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). La prévention 

du risque amiante nécessite en premier lieu la constitution d’un dossier technique amiante-

DTA3 (repérage, mesures d’empoussièrement, suivi de l’état de conservation des MPCA 

détectés).  Les employeurs doivent s’attacher également au respect de l’ensemble des 

mesures particulières en cas d’opérations de retrait ou travaux sur matériaux amiantés 

(repérages avant travaux, modes opératoires, mesures d’empoussièrement, plans de 

retrait).  

Pour ce qui concerne la protection des personnels de la fonction publique dans les trois 

versants, une circulaire du 28 juillet 20154 enjoint les services à se conformer aux textes et 

les invite à suivre ses recommandations pour éviter tous risques pour la santé du personnel. 

Le contrôle de l’application de la réglementation de prévention du risque amiante 

bâtimentaire a été effectué entre 2019 et 2021. En fonction de la situation liée à la pandémie 

Covid19, les ISST rattachés à l’IGAS se sont déplacés dans les services5 ou ont demandé la 

transmission des documents prévus par les textes pour s’assurer de leur existence, pour en 

analyser le contenu afin de rappeler si nécessaire, aux chefs de service, leurs obligations 

réglementaires. Les contrôles ont concerné le champ des agences régionales de santé (ARS), 

                                                        
1 Cet arrêté fixe les conditions de rattachement des fonctionnaires chargés d’assurer les fonctions d’inspection en matière d’hygiène et de 
sécurité au service de l’inspection générale des affaires sociales 
2 Cf. § 1.1.1 Les conséquences de l’exposition à l’amiante  
3 Ce dossier doit être joint au document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP)  
4  Circulaire du 28 juillet 2015 relative aux dispositions applicables en matière de prévention du risque d’exposition à l’amiante dans la fonction 
publique (fonction-publique.gouv.fr) 
5 Cf. ci-après § 1.2.2) 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2015/C_20150728_0001.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2015/C_20150728_0001.pdf


- 4 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l'emploi (DIRECCTE)6 et des établissements publics (EP) sous tutelle des ministères 

sociaux. 

Le présent rapport est ainsi établi sur la base de ces contrôles et a concerné 230 sites (sur 
les 365 sites des ministères sociaux du périmètre de la MISST) composés de 246 bâtiments, 
dont 216 ont été construits avant 1997(soit 88 % du parc examiné) et sont donc concernés 
par les mesures de prévention prescrites par le corpus réglementaire existant.  

 

Globalement le constat a été fait d’une large méconnaissance de la réglementation et, 
lorsqu’elle est connue, d’une mise en application qui pourrait être plus significative compte 
tenu des enjeux. Ainsi, par exemple, près de 23 % des 219 bâtiments construits avant 1997 
ne disposent pas d’un DTA, et dans de nombreux cas les DUERP ne sont pas actualisés pour 
ce risque et ne comprennent pas en annexe les DTA ou les fiches récapitulatives. 
L’information relative à la présence de MPCA dans les locaux occupés n’est pas 
systématiquement portée à la connaissance des représentants du personnel membres du 
CHSCT/Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail (CSSCT). 

Les contrôles ont donné lieu à 928 recommandations contenues dans les 39 rapports ou 

courriers d’observations qui ont été adressés aux chefs de service, définis comme 

responsables de la santé et sécurité au travail au sens l’article 2-1 du décret n°82-4537. 

Celles-ci devront leur permettre de prendre les mesures pour assurer la sécurité et protéger 

la santé physique et mentale des travailleurs conformément à l’article L 4121-1 et suivants 

du Code du Travail. 

Les contrôles ont révélé pour les services locataires des difficultés d’obtention des 

documents obligatoires de la part des propriétaires privés ou publics et ont mis en exergue 

quelques situations qui interrogent sur un éventuel partage des responsabilités.  

Certains services et notamment des DIRECCTE ont fait valoir le rôle des préfectures en 

exprimant notamment ne pas être maitres du budget ni des décisions en matière de gestion 

des bâtiments (réalisation d’un DTA ou de mesures d’empoussièrement).  L’avis rendu par 

la mission juridique du Conseil d’Etat auprès des ministères sociaux8 du 25 février 2019 (cf. 

2.7) a rappelé les obligations du chef de service occupant de veiller au respect des contrôles 

réglementaires sur les bâtiments utilisés par les services sous son autorité. 

 

A la suite de leurs contrôles, des réponses ont été apportées, des actions, variables en 

importance et en portée ont débuté sous l’impulsion de certains chefs de service. Les ISST 

considèrent néanmoins que la vigilance et le suivi du risque amiante restent indispensables. 

Les difficultés récurrentes invitent à une implication plus marquée de la part des 

services concernés et posent la question d’un accompagnement rapproché de la part de 

l’administration centrale.  

 

 

                                                        
6 Les contrôles couvrent la période 2019-2020 et le 1er trimestre 2021 (soit avant l’apparition des DREETS) 

7 Décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique 
 
8 Note datée du 25 février 2019. 
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Rapport 

1 Présentation générale 

1.1 Avant-propos  

1.1.1 Les conséquences de l’exposition à l’amiante  

L'amiante, matériau interdit en France depuis le 1er janvier 19979, est hautement toxique 

pour la population générale et pour les travailleurs.  

Les fibres d’amiante, 400 à 500 fois moins épaisses, qu'un cheveu sont invisibles dans les 

poussières de l’atmosphère. Inhalées, elles peuvent se déposer au fond des poumons et 

provoquer des maladies respiratoires graves : plaques pleurales, cancers des poumons et de 

la plèvre (mésothéliome), fibroses… Les effets sur la santé d’une exposition à l’amiante 

surviennent généralement plusieurs années après le début de l’exposition. 

Le mésothéliome constitue un indicateur fiable des expositions à l’amiante car cette maladie 

ne se développe, en l’état actuel des connaissances, que dans le cas d’une exposition à 

l’amiante. Ce cancer est soumis à une déclaration obligatoire reposant sur la transmission de 

données par les médecins et les biologistes (libéraux et hospitaliers) aux médecins 

inspecteurs de santé publique (MISP) et leurs collaborateurs des agences régionales de santé 

(ARS), ainsi qu’aux épidémiologistes de Santé Publique France (SPF).  

SPF recense pour la période 1998-2017, 5625 cas de mésothéliome. L’incidence annuelle du 

mésothéliome pleural pour la période 2015-2016 est estimée à 801 nouveaux cas masculins 

et 304 à 311 nouveaux cas féminins. SPF observe une augmentation très forte de l’incidence 

chez les femmes depuis 1998 avec un doublement du nombre de cas annuel. Parmi les cas 

de mésothéliome pleural, une exposition professionnelle à l’amiante est retrouvée chez plus 

de 90 % des hommes et environ 40 % des femmes10.  
SPF mentionne également que « l’exposition peut également être d’origine environnementale. 

Les études démontrent l’existence d’un risque de mésothéliome pour de très faibles niveaux 

d’exposition (en particulier environnementale) ».  

Les affections professionnelles consécutives à l’inhalation de poussières d’amiante sont 

prévues dans les tableaux 30 (1950) et 30 bis (1996) des maladies professionnelles11. 

1.1.2 Les situations d’exposition 

L’amiante, matériau peu onéreux et aux propriétés physiques et chimiques spécifiques, 

incombustible, isolant thermique et électrique, résistant à la traction et à l’action corrosive 

                                                        
9 Décret n° 96-1133 du 24 décembre 1996 relatif à l'interdiction de l'amiante pris en application du code du travail et du code de la 
consommation (https://www.senat.fr/rap/r05-037-1/r05-037-1.html) 
10 Mésothéliome - Santé publique France (santepubliquefrance.fr) 
11Cf. Code de la sécurité sociale-annexe(Articles Annexes à l’article A931-10-10 à Annexe II : Tableau 101) 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006106026/#LEGISCTA000006106026 

https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/cancers/mesotheliomes/la-maladie/#tabs
file://///vfiler1/IGAS$/Utilisateurs/francoise.lallier/Amiante/Rapport_2210/20211210%20Rapport_Amiante_0912_FLVT-SLH-FG%20revu15122022.revucp.docx
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des produits chimiques, a été utilisé massivement dans le bâti avant son interdiction en 

janvier 1997. Il peut ainsi être présent dans plus de 3 000 composants industriels et 

domestiques (flocages, calorifugeages, faux plafonds, couverture, conduits, canalisations, 

dalles de sol, cloisons intérieures, cage d’ascenseurs, joints…). En conséquence tous les 

bâtiments construits avant cette date sont susceptibles de contenir de l’amiante visible ou 

non. 

Le risque de dégagement de fibres d’amiante dans l’air peut être lié à la vétusté des 

Matériaux ou Produits Contenant de l’Amiante (MPCA) ou être la conséquence de travaux à 

proximité ou directement sur ces derniers. Ainsi, des travaux de plomberie ou d’électricité 

dans les locaux peuvent, par chocs mécaniques, perçage ou sciage, provoquer une émission 

de fibres d’amiante dans l’air et un risque d’inhalation par les occupants.  

Ces fibres invisibles resteront dans l’atmosphère, avant de se déposer par gravité sur tous 

supports (armoires, bureaux, bords de fenêtres, dossiers, sol…). Elles sont susceptibles 

d’être soulevées et déplacées par de simples mouvements d’air liés à l’activité normale des 

occupants (ouverture d’huisseries, mouvements du personnel, circulation d’ascenseurs…). 

Ces risques d’exposition justifient l’obligation de diagnostics de repérage et d’évaluation de 

conservation des matériaux amiantés dans le bâtiment (Dossier Technique Amiante-DTA), 

et la nécessité de détecter les matériaux amiantés avant tous travaux (Repérages / 

Diagnostics Avant Travaux, RAT / DAT).  

 

1.1.3 L’attention renforcée des pouvoirs publics et notamment des ministères sociaux  

Depuis l’interdiction de l’amiante, la réglementation a eu pour objet de : 

 Protéger la population en imposant aux propriétaires des bâtiments la recherche et 

le suivi de l’état de conservation des MPCA 12 

 Protéger les travailleurs en imposant aux employeurs : 

○ Une obligation générale d’évaluation des risques professionnels (inscription 
obligatoire au DUERP13).  

○ Une obligation particulière concernant la prévention en cas de travaux relatifs à 
l’amiante (retrait, encapsulage et autres travaux 14).  

 Protéger l'environnement des pollutions en instaurant des modalités d'élimination 

particulières des déchets amiantés .15 

 

                                                        
12 Articles R1334-14 à 1334-29-9 du CSP 
13 Article L 4121-1 du CT et suivants 
14 Article L 4212-2 et R 4412-97 à 148 du CT 
15 Livre 5 du Code de l’Environnement 
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En ce qui concerne la protection des personnels des trois versants de la fonction publique , 

l’Etat, dans la circulaire du 28 juillet 201516, enjoint les services à se conformer aux textes et 

les invite à suivre ses recommandations pour éviter tous risques pour la santé des 

personnels.  

Les ministères sociaux ont élaboré un guide de prévention du risque amiante à l’intention 

des chefs de service (Direction des Ressources Humaines Ministères Sociaux, septembre 

2017 revu en janvier 202017) en s’appuyant sur la note de la « mission juridique du Conseil 

d’Etat auprès des ministres chargés des affaires sociales » (annexe n°5) datée du 25 février 

2019, définissant l’identification des autorités responsables dans l’administration 

déconcentrée de l’Etat pour assurer les obligations qui pèsent sur le propriétaire en matière 

de prévention des risques amiante. 

1.1.4 Changements organisationnels dans les services et complexification du respect des 

obligations 

Dans un contexte mouvant dû à des réformes administratives impactant l’organisation et 

l’implantation des services dans les territoires, un suivi rigoureux de la réglementation 

amiante se justifie d’autant plus que ces réformes impliquent souvent : 

 des déménagements nécessitant l’obtention systématique des DTA pour les nouveaux 

locaux occupés, 

 des réaménagements et des travaux de locaux dans des bâtiments construits avant 

1997 et contenant potentiellement des MPCA, 

 des changements de responsables de service qui induisent parfois des transferts de 

responsabilité en matière la santé sécurité au travail,  

 des mouvements de personnels susceptibles d’entraîner une perte de documents, de 

connaissances techniques et de la mémoire du « suivi » des situations à risque et des 

travaux entrepris.  

Par conséquence, ce suivi nécessite des actions pérennes et une cohérence qui doit pouvoir 

s’appuyer sur une traçabilité partagée et connue des documents (DTA actualisé intégrant 

notamment les « repérages avant travaux », la liste et les caractéristiques des locaux …). La 

maîtrise de ces différents éléments est d’autant plus importante qu’elle relève de la 

responsabilité du chef de service, en tant qu’employeur, qui peut être engagée, même s’il ne 

dispose parfois pas de toute la latitude pour engager des actions (diagnostics, travaux).  

 

                                                        

16  Circulaire du 28 juillet 2015 relative aux dispositions applicables en matière de prévention du risque d’exposition à 
l’amiante dans la fonction publique (fonction-publique.gouv.fr) 
17https://paco.intranet.social.gouv.fr/servicescommuns/DRH/sante/Documents/guide_prevention_risque_amiante_juil2
0.pdf#search=guide%20amiante 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2015/C_20150728_0001.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2015/C_20150728_0001.pdf
file://///vfiler1/IGAS$/Utilisateurs/francoise.lallier/Amiante/Rapport_2210/20211210%20Rapport_Amiante_0912_FLVT-SLH-FG%20revu15122022.revucp.docx
file://///vfiler1/IGAS$/Utilisateurs/francoise.lallier/Amiante/Rapport_2210/20211210%20Rapport_Amiante_0912_FLVT-SLH-FG%20revu15122022.revucp.docx
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1.1.5 Une règlementation dense, technique et évolutive depuis 2011  

La réglementation applicable provient d’une combinaison de prescriptions inscrites dans le 

code de la santé publique (CSP) et dans le code du travail (CT). Elle s’impose aux 

propriétaires, aux employeurs et à tous les donneurs d’ordre qu’ils soient privés ou publics :  

 Pour les propriétaires 

Le CSP impose aux propriétaires d’immeubles dont le permis de construire a été délivré 
avant le 1er juillet 1997 de faire rechercher, identifier, localiser et évaluer l’état de 
conservation des MPCA. L’échéance fixée par la réglementation pour la conservation de ces 
repérages dans un DTA était :  

 avant le 31 décembre 2005 pour les immeubles de bureau et les établissements 
recevant du public (ERP) de la 5ème catégorie  

 avant le 31 décembre 2003 pour les immeubles de grande hauteur et les ERP de la 
1ere à la 4ème catégorie.  

Le propriétaire doit également intégrer au DTA une fiche récapitulative qui recense tous les 
éléments relatifs aux MPCA et/ou ceux révélés par des opérations de travaux ou d’entretien 
(R 1334-29-5 du CSP - arrêté du 21 décembre 2012). 

Par ailleurs, ces documents sont mis à la disposition, par le propriétaire, de tout occupant de 
l’immeuble et lorsqu’il s’agit d’employeurs, ils sont tenus également à la disposition des 
médecins du travail et des représentants du personnel. 

Le DTA est également remis à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des 
travaux dans l'immeuble bâti. (R 1334-29-5 CSP) 

La réglementation a évolué ; ainsi le repérage en vue de l’établissement du DTA a été modifié 

avec le décret 2011-629 du 3 juin 2011. Elle a également été complétée d’obligations de suivi 

et d’évaluation ; les propriétaires conservent et actualisent le DTA en y intégrant « les 

éléments relatifs aux MPCA découverts à l’occasion de travaux ou d’opérations d’entretien ».  

Elle détaille et précise la liste des matériaux et impose la réalisation de repérage 

complémentaire sur les MPCA extérieurs (matériaux extérieurs : murs, panneaux-

sandwichs, toiture, façades, bardages et conduites en amiante ciment). Le suivi de l’état de 

conservation des MCPA a évolué et se réfère à trois catégories en fonction de leur état de 

dégradation 18 depuis l’arrêté du 12 décembre 2012 (cf. annexe 6). 

 

Ainsi, un DTA peut contenir des documents de natures différentes tels que  des rapports de 

repérages des MPCA des listes A et B, des repérages avant travaux (RAT), des mesures 

d’empoussièrement19, établis à des dates différentes pour répondre à des obligations 

réglementaires qui ont pu évoluer dans le temps.  

                                                        
18 BE : bon état de conservation ; AC1 : Actions correctrices de 1er niveau ; AC2 : Actions correctrices de 2ème niveau 
19 Article R1334-29-5 CSP 
Articles L4412-2 et R4412-97 à 97-6 du CT 
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 Pour les chefs de service 

L’ensemble des règles applicables au risque amiante du code du travail s’applique aux chefs 

de service pour répondre à leur obligation de protection de la santé et sécurité des agents 

qu’ils emploient dans leurs locaux (Décret n°82-453). La circulaire précitée du 28 juillet 

2015 a rappelé qu’ils doivent procéder à l‘évaluation du risque amiante, actualiser le DUERP, 

détenir et actualiser le DTA, informer et consulter les représentants du personnel (RP)et le 

médecin de prévention du CHSCT. 

 

 Pour les donneurs d’ordre : 

Le donneur d’ordre peut être un propriétaire, un occupant locataire, un chef de service. Il est 
tenu de respecter les obligations de repérage avant travaux prévues par le code du travail 
(R4412-97 CT).  

 

1.1.6 Une demande d’évaluation du risque effectuée en instance paritaire ministérielle 

travail   

A l’occasion du CHSCT Ministériel Travail du 6 juillet 2017, les représentants du personnel 

ont demandé une expertise de la situation au regard du risque amiante au sein des bâtiments 

occupés par les personnels du ministère du travail, emploi.  

 

Lors du CHSCT Ministériel Travail du 18 décembre 2017, l’administration dit qu’elle est 

pleinement mobilisée sur le sujet mais ne donnera pas une suite favorable du fait que   

 le sujet relève du niveau local,  

 la question doit également être abordée de manière interministérielle, puisque les 

cités administratives sont occupées par différents ministères,  

 un marché est par ailleurs envisagé sur la réalisation des DTA, 

 un guide sur l’amiante a en outre été réalisé.20 

 

Une réponse a été apportée fin 2018 par la DRH avec la mise en œuvre d’une étude ayant 

pour objectif d’établir un état des lieux du dispositif de maîtrise du risque d’exposition 

passive à l’amiante dans les DIRECCTE, d’identifier les difficultés rencontrées, de repérer les 

bonnes pratiques et de recenser les attentes des services (cf. Annexe 7). Les conclusions de 

cette dernière ont été présentées devant le groupe de travail émanant du CHSCT Ministériel 

Travail le 03 avril 2019. Les préconisations restent toujours d’actualité. 

 

 

                                                        

20 cf. compte-rendu transmis par la DRH-SD3 et présentés à l’instance du 9 février 2018 
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1.2 Objectif et méthode 

1.2.1 Objectif de la mission  

La cheffe de l’IGAS par lettre du 25 avril 201921, a demandé à chaque ISST de porter une 
attention particulière à l’application de la réglementation de prévention du risque amiante 
bâtimentaire dans les ministères sociaux.  

Entre 2019 et 2021, en fonction de la situation liée à la pandémie Covid19, les ISST se sont 

déplacés dans les services ou se sont fait transmettre les documents nécessaires pour 

inspecter les services (cf. ci-après point 1.2.2). Ils en ont vérifié l’existence, analysé leur 

contenu, et vérifié le respect des obligations réglementaires associées.   

Compte tenu de la crise sanitaire qui, d’une part a limité voire rendu impossible les 

déplacements sur site et, d’autre part, a fortement sollicité les ISST22, les travaux liés à cette 

mission ont été prolongés jusqu’au premier trimestre 2021 pour faire l’objet du présent 

rapport.  

 

1.2.2 Méthode  

Ces contrôles s’effectuent dans le cadre de  

 l’article 5-2 du décret 82-453 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

prévention médicale dans la fonction publique, qui prévoit que :  

« Les fonctionnaires et inspecteurs santé et sécurité au travail contrôlent les conditions 

d’application des règles définies à l’article 3 23 et proposent au chef de service intéressé toute 

mesure qui leur paraît de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail et la prévention 

des risques professionnels …  Dans ce cadre, ils ont librement accès à tous les établissements, 

locaux et lieux de travail dépendant des services à inspecter et se font présenter les registres 

prévus par la réglementation »  

 l’article R1334-29-5 II du Code de la Santé publique qui prévoit la transmission des 

DTA et des fiches récapitulatives aux ISST. 

                                                        

21 Dans le cadre de l’exercice de sa mission d’impulsion et de coordination prévue par l’article 5 de l’arrêté du 21 avril 1997, relatif aux 
conditions de rattachement des fonctionnaires chargés d’assurer les fonctions d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité au service 
de l’inspection générale des affaires sociales 
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjCtZPPn8X0AhXKDGMBHaCzB
t0QFnoECAMQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2FaffichTexte.do%3FcidTexte%3DJORFTEXT000000199848%26ca
tegorieLien%3Dcid&usg=AOvVaw3N3Fv39s5QTWDglSwihXNM 
 
22 Chaque ISST aura assisté en moyenne à près de soixante réunions de CHSCT, dont la moitié sur la seule période de confinement du 17 
mars au15 mai. Les conditions de travail inédites générées par la crise ont été à l’origine d’un fort besoin d’information à laquelle les ISST 
ont dû faire face en s’investissant, au plan technique et réglementaire, dans des domaines critiques (ex : port des différentes catégories de 
masques en fonction des niveaux de protections requis, risques liés au travail à distance généralisé …). 
23 Article 3 Décret 82-453 : Dans les administrations et établissements mentionnés à l'article 1er, les règles applicables en matière de santé 
et de sécurité sont, sous réserve des dispositions du présent décret, celles définies aux livres Ier à V de la quatrième partie du code du 
travail et par les décrets pris pour leur application ainsi que, le cas échéant, par l'article L. 717-9 du code rural et de la pêche maritime 
pour les personnels de ces administrations et établissements exerçant les activités concernées par cet article. Des arrêtés du Premier 
ministre et des ministres chargés de la fonction publique, du budget et du travail, pris après avis de la commission centrale d'hygiène et de 
sécurité, déterminent, le cas échéant, les modalités particulières d'application exigées par les conditions spécifiques de fonctionnement de 
ces administrations et établissements. 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjCtZPPn8X0AhXKDGMBHaCzBt0QFnoECAMQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2FaffichTexte.do%3FcidTexte%3DJORFTEXT000000199848%26categorieLien%3Dcid&usg=AOvVaw3N3Fv39s5QTWDglSwihXNM
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjCtZPPn8X0AhXKDGMBHaCzBt0QFnoECAMQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2FaffichTexte.do%3FcidTexte%3DJORFTEXT000000199848%26categorieLien%3Dcid&usg=AOvVaw3N3Fv39s5QTWDglSwihXNM
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjCtZPPn8X0AhXKDGMBHaCzBt0QFnoECAMQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2FaffichTexte.do%3FcidTexte%3DJORFTEXT000000199848%26categorieLien%3Dcid&usg=AOvVaw3N3Fv39s5QTWDglSwihXNM
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585167&dateTexte=&categorieLien=cid


- 11 

Le présent rapport est établi sur la base des contrôles réalisés durant la période de 2019 au 
premier trimestre 2021 sur un échantillon significatif des structures (cf. 2.1.1 Sites 
contrôlés). 

L’information du contrôle et de son objet a été réalisée au préalable auprès de chaque chef 

de service.  

Suite à ces premiers contacts, l’analyse de l’ensemble des documents relatifs à la situation au 

regard de la réglementation portant la prévention du risque amiante bâtimentaire des 

structures contrôlées a été réalisée sur site ou sur pièces. Les documents et éléments 

suivants ont été examinés totalement ou en partie selon la situation de chaque site : 

 Date de construction du bâtiment ou du permis de construire  

 DTA, intégrant la Fiche Récapitulative dont le suivi est assuré par le propriétaire des 

locaux : existence, date, accessibilité, contenu et en particulier localisation, état de 

conservation et suivi des MPCA, examen des zones contrôlées par le prestataire 

(examen total ou partiel des bâtiments) 

 A défaut de DTA : démarches effectuées par l’occupant et par le propriétaire des 

locaux sur le suivi du « risque amiante » 

 Repérages / Diagnostics avant travaux (RAT / DAT) : existence, date, accessibilité, 

contenu, intégration au DTA 

 Plan de retraits éventuels  

 Mesures d’empoussièrement  

 Documents Uniques d’Evaluation des Risques Professionnels 

 Information des agents (dont signalisation des zones concernées par la présence de 

MPCA) et de leurs représentants dans les instances (CHSCT, Commission Santé 

Sécurité et Conditions de Travail (CSSCT), CACT)  

 Protection des entreprises extérieures : plans de prévention pour entreprises 

extérieures, documents relatifs à l’information des entreprises susceptibles 

d’intervenir sur des MPCA 

 Information des médecins du travail, suivi médical accordé aux personnels, suivi-

conservation-transmission des dossiers médicaux des agents, établissement de fiches 

d’exposition et/ou d’attestations de présence pour les agents susceptibles d’avoir été 

exposés à une pollution. 

Pour chaque site contrôlé, le rapport contenant les observations et les recommandations24 a 

été adressé au chef de service à qui il a été demandé de porter les observations à la 

connaissance des membres des CHSCT (article 56 décret 82-453 du 28 mai 1982)  

                                                        

24 cf. annexe VII Exemples de rapport et courriers d’observation 
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2 Constats et recommandations 

2.1 Périmètre et bilan quantitatif du contrôle 

2.1.1 Les sites contrôlés 

Les ISST ont admis qu’un site était une adresse postale et qu’un site pouvait comprendre 

plusieurs bâtiments donc plusieurs DTA. Ainsi il a pu être observé que le nombre de 

bâtiments pouvait varier de 1 à 17 pour un même site.  

Le nombre total de sites des ministères sociaux du périmètre de la MISST est de 365 tous 

services confondus (chiffres arrêtés au 31 mars 2021). 

Les ISST ont contrôlé 230 sites soit 64 % du nombre total et représentant 246 bâtiments, 

réparti ainsi : 

 DIRECCTE25 : 128 sites (128 bâtiments) relevant de 12 directions régionales  

 ARS : 85 sites (85 bâtiments) relevant de 13 agences 

 EPA : 17 sites (33 bâtiments) relevant de 10 établissements  

Parmi ceux-ci : 

 216 bâtiments ont été construits avant 1997 soit 87,8 % du parc immobilier observé ;  

 19 ont été construits après 1997 soit 7,7 % du parc immobilier observé et donc non 

soumis à la réglementation amiante.  

 11 n’ont pas fait l’objet par le chef de service d’une transmission d’un document 

certifiant de leur date exacte de construction ; les ISST ont par ailleurs mené, jusqu’à 

la date de production du présent rapport, des actions afin de s’assurer de la date 

exacte de construction. 

 

 

                                                        

25 De manière exceptionnelle est comptabilisé avec les DIRECCTE un contrôle commencé à la mi-mars 2021 et qui s’est terminé après le 
1er avril 2021 dans un bâtiment qui allait accueillir la DDETS. 
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2.1.2 Bilan quantitatif du contrôle 

Le contrôle des 246 bâtiments a donné lieu à la rédaction de 39 rapports ou courriers 

d’observations26, comprenant 928 recommandations. Ces rapports concernent 

principalement les bâtiments d’une même structure, à savoir un rapport unique regroupant 

les observations concernant d’une part les bâtiments du siège régional et d’autre part celles 

concernant les bâtiments des entités départementales ; de même pour les établissements 

publics autres que les ARS comportant plusieurs sites. 

Les recommandations se répartissent ainsi : 

 Pour les DIRECCTE : 481 au total soit une moyenne 40,1 par service et de 3,8 par site  

 Pour les ARS : 364 au total soit une moyenne 28 par service et de 4,3 par site  

 Pour les EPA : 83 au total soit une moyenne de 8,3 par service et de 4,9 par site  

 

Tous les rapports ou courriers d’observations ont été adressés aux chefs de service définis 

comme responsables de la santé et sécurité au travail au sens l’article 2-1 du décret n°82-

453 afin qu’ils prennent les mesures pour assurer  la sécurité et protéger la santé physique 

et mentale des travailleurs conformément à l’article L 4121-1 et suivants du Code du 

Travail27. 

 

Tableau 1 : Récapitulatif des données relatives aux contrôles  

 

Organismes Sites Bâtiments Contrôles 

Réseaux 
Nombre 
services 

Nombre Nombre 

Année de  
construction  

Nombre  
de 

rapports  

Nombre de  
recommandations  

Nombre de  
recommandations 

par site  

Nombre de  
recommandations 

par service avant 
1997 

après  
1997  

déclarés 
construits 

après 
1997 mais 

non 
justifiés  

DIRECCTE 12 128 128 109 10 9 16 481 3,8 40,1 

ARS 13 85 85 74 9 2 13 364 4,3 28 

EPA  10 17 33 33 0 0 10 83 4,9 8,3 

Totaux  35 230 246 216 19 11 39 928 4,0 26,51 

 

                                                        
26 La DIRECCTE Ile de France a donné lieu à la production de 5 rapports correspondant à 5 structures départementales. 
27 Cf. art. 2-1 du décret n°82-453 : « Les chefs de service sont chargés, dans la limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations 
qui leur sont consenties, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité ». 
Pour les ministères sociaux voir notamment les instructions DRH/SD3C/2018/10 du 2 janvier 2018 relative à l’organisation de la santé et 
à la sécurité au travail au sein des services déconcentrés et de l’INTEFP et DRH/SD3C/2017/34 du 30 janvier 2017 relative aux 
responsabilités des chefs de service d’administration centrale en matière de santé et de santé au travail 
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2.2 Le Dossier Technique Amiante : document essentiel 

Chaque propriétaire d’immeuble dont la date du permis de construire est antérieure au 1er 

juillet 1997 est tenu de constituer un DTA et de le mettre à disposition des occupants de 

l’immeuble et sur demande à l’ISST (Article R1334-29-5 du CSP).  

2.2.1 Un document obligatoire selon les bâtiments occupés par les services 

Les services doivent donc dans le cas où la date du permis de construire est antérieure à la 

date du 1er juillet 1997 détenir le DTA28, s’ils sont propriétaires ou remis par ce dernier si le 

service est locataire des locaux.  

La majorité des services contrôlés (69%) est hébergée dans un bâtiment en qualité de 

locataire. 

Parmi les 246 bâtiments ayant fait l’objet d’un contrôle (construits avant ou après 1997) : 

 

• 75 bâtiments appartiennent à l’Etat (31 %) 

• 69 bâtiments sont loués auprès d’un propriétaire privé (28 %) 

• 99 bâtiments sont loués29 auprès d’un propriétaire public (41 %) 

 

 

                                                        
28 Décret n°2011-629 du 3 juin 2011 modifiant l’article R1334-14 du code de la santé publique  I. Les articles de la 

présente section s'appliquent, sauf disposition contraire, aux immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré 
avant le 1er juillet 1997, qu'ils appartiennent à des personnes privées ou publiques… 

29 Le terme « loué » s’entend au sens large, il peut s’agir d’un service occupant le domaine public.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024140895
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2.2.2 L’accès des services au DTA  

Sur les 216 bâtiments soumis à l’obligation d’établissement d’un DTA (on a vu 

précédemment que 19 ont été déclarés construits après 1997 et 11 n’ont pas fait l’objet par 

le chef de service d’une transmission d’un document certifiant de leur date exacte de 

construction mais déclarés construits après 1997), il est constaté 49 absences de production 

de DTA (22,3 %) et 112 DTA incomplets ou non actualisés (51 %).  

Soit au total, 161 structures ne répondant pas aux obligations réglementaires liées à 

l’amiante (74,5%). Ce pourcentage est significatif et indique la nécessité d’un suivi renforcé 

de cette obligation. 

Dans le cas d’absence de production de DTA, les ISST ont demandé aux administrations 

contrôlées de s’assurer de la date de dépôt des permis de construire du bâtiment occupé, et 

de leur transmettre tout document attestant de la date de construction du bâtiment, afin de 

vérifier s’ils étaient soumis à la « règlementation amiante ». Dans des cas isolés aucun 

document n’a pu être transmis au motif qu’ils étaient classés dans les archives ou égarés. 

Dans plusieurs cas, il a été demandé aux services locataires de relancer le propriétaire, pour 

recueillir les DTA des bâtiments anciennement occupés 30par le service, afin d’assurer une 

traçabilité à long terme du risque amiante.  

 

Il a été noté lors des échanges menés avec les services locataires qu’ils rencontraient des 

difficultés pour obtenir les documents obligatoires de la part des propriétaires publics  

(58 % des structures locataires soumises à la réglementation sont locataires d’un 

propriétaire public). 

Ceci est exprimé plus particulièrement lorsque les services sont hébergés dans des cités 

administratives. Lors des contrôles certains responsables ont dû solliciter à plusieurs 

reprises et parfois en vain les organismes publics propriétaires. 

A titre d’exemple : malgré de nombreuses relances adressées par l’ISST au chef de service 

d’une DIRECCTE, aucun dossier technique amiante n’a pu être transmis pour les 8 sites, 

principalement des cités administratives, hébergeant des agents de cette DIRECCTE. 

2.2.2.1 Observations- Recommandations 

140 observations ou recommandations relatives à la réalisation d’un DTA, à sa mise à jour 

(diagnostic complété pour toutes les parties du bâtiment), ou à son actualisation (évaluation 

périodique de l’état de conservation des MPCA) ont été émises.  

Parmi les 140 observations, 49 concernent la création d’un DTA jusque-là inexistant, soit 

22,7 % des 219 bâtiments construits avant 1997.  

                                                        

30 Cf point 2.2.2.1dernier § 
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A titre d’illustration le graphique ci-après reprend les années de réalisation des DTA pour 

les 219 bâtiments contrôlés. Les chiffres repris peuvent avoir évolué marginalement par des 

actualisations ponctuelles réalisées après la remise du rapport aux chefs de service. 

 

 

 

Ainsi sur 216 bâtiments concernés, il est observé que 91 bâtiments, soit 42,1 %, n’ont pas 

fait l’objet d’une actualisation de leur DTA  

 consécutivement à l’évolution de la réglementation de 2011,  

 suite à un repérage lors de l’établissement du premier DTA ne concernant pas la 

totalité du bâtiment, 

 concernant l’état de conservation des MPCA détectés.  

 

Une méconnaissance de la réglementation amiante ou un manque d’intérêt pourraient 

expliquer cette inaction malgré des courriers d’information que les ISST avaient transmis en 

2011 et 2013 à tous les chefs de service concernés. 

 

Certains chefs de service ont exprimé une difficulté à se mettre en conformité avec la 

réglementation amiante (création ou mise à jour de DTA) du fait que la gestion des crédits 

immobiliers leur échapperait. Ce serait le cas des DIRECCTE dont les crédits immobiliers 

sont sous la responsabilité des SGAR31.  

Les chefs de services peuvent donc être mis en difficulté alors que les représentants du 

personnel revendiquent des informations sur le suivi du risque amiante. 

Un certain nombre des préconisations a porté sur la traçabilité du risque amiante. En effet, 

certaines situations rencontrées ont montré qu’un suivi et une relative centralisation de la 

gestion de ce « dossier » sont nécessaires. Pour les bâtiments précédemment occupés la non 

                                                        
31 Les dépenses immobilières des DIRECCTE seraient assurées par les SGAR sur le programme 354 « Fonctionnement courant de 
l’administration territoriale » ; les ISST n’ont pas examiné ce point qui sort de leur domaine de compétence et est hors du périmètre de 
cette mission 
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conservation des documents obère la remise d’attestations d’exposition ou de présence pour 

les agents y ayant travaillé selon la situation amiante relevée dans le DTA. 

 

 

Création d’un tableau de bord de suivi du risque amiante 

Une DIRECCTE a créé un tableau de bord de suivi et de centralisation des données. Ce dernier 

a été présenté en CHSCT régional et sera suivi régulièrement dans cette instance. Ce tableau 

de bord, avec l’accord du service (annexe 8), a été repris par un des inspecteurs et joint en 

annexe à chacun de ses rapports afin d’aider les services destinataires à suivre le risque 

amiante dans leur propre structure. 

 

2.2.3 Evaluation de l’état de conservation des MPCA  

Lorsque des MPCA ont été repérés par les organismes accrédités pour les diagnostics 

amiante dans les bâtiments, l’évaluation de leur état de conservation est mentionnée dans le 

DTA (arrêté du 12 décembre 2012). L’organisme vérificateur indique si l’état des MPCA 

nécessite un contrôle périodique ou des actions correctrices 32(cf. annexe 6). 

Les ISST ont fait 106 recommandations visant la réalisation d’une nouvelle évaluation par 

un vérificateur agréé, ou la mise en œuvre des actions correctrices mentionnées dans le DTA.  

A ce titre, le graphique suivant illustre les dates de réalisation des derniers DTA détenus où 

ont été détectés des MPCA. Par exemple : en 2005 et 2015, respectivement 15 et 33 DTA 

mentionnaient la présence de MPCA et aucune évaluation de l’état de conservation n’avait 

été réalisée à la date de remise du rapport au chef de service.  

Il permet rapidement d’observer que les obligations d’évaluation périodique des MPCA ne 

sont que très minoritairement respectées. Le contrôle de l’évaluation périodique des MPCA 

de la liste A est obligatoire tous les 3 ans, pour les MPCA de la liste B les ISST ont préconisé 

de la réaliser également selon la même fréquence justifiée par le principe de précaution. 

 

                                                        

32 BE : bon état de conservation ; AC1 : Actions correctrices de 1er niveau ; AC2 : Actions correctrices de 2ème niveau 
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2.3 Prise en compte du risque amiante dans les opérations de travaux 

2.3.1 Avant travaux 

Il a été constaté à plusieurs reprises que : 

 des travaux de rénovation, de peinture, de changements de sols ou encore de 

redistribution des espaces avec intervention sur des cloisons ont été réalisés par des 

entreprises extérieures sans que les plans de prévention aient pu être produits à la 

demande des ISST ; 

 des travaux ont pu être réalisés par du personnel en interne sans que les preuves 

concernant les mesures de protection adaptées qui auraient été mises en œuvre 

soient présentées ; 

 des travaux faisant intervenir des entreprises extérieures ont été programmés en 

l’absence totale de DTA et sans repérage avant travaux (RAT). 

Les ISST ont recommandé régulièrement que toutes phases de travaux dans des bâtiments 

datant d’avant 1997 donnent lieu : 

 à des actions de repérage conformément aux articles R4412-97 à R4412-97-6 du CT,  

 à la mise à disposition d’un plan de prévention selon les articles R4512-1 et suivants 

du CT. De plus, dans le cadre de travaux de désamiantage ou de retrait d’amiante un 

plan de retrait spécifique doit également être établi. Les ISST ont conseillé d’en 
informer les membres du CHSCT en tant qu’acteurs de la prévention. 

Nota : même si un DTA ne signale pas la présence de MPCA, un repérage avant travaux est 

obligatoire.  
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Ainsi, il a été constaté dans une structure que des travaux ont été engagés sans repérage 

avant travaux le DTA en possession des occupants mentionnant l’absence de MPCA. Or 

pendant la phase de travaux, la présence de MPCA a été détectée et l’évacuation des 

personnels a alors dû être mise en œuvre.  

2.3.2 Les travaux réalisés par du personnel interne 

Pour les agents publics amenés à intervenir sur des matériaux contenant de l’amiante, la 

circulaire du 28 juillet 2015 précise : 

 qu’ils doivent bénéficier de formations spécifiques,  

 qu’un mode opératoire doit être élaboré,  

 que le niveau d’empoussièrement pouvant être généré doit être mesuré par un 

laboratoire accrédité, intégré au DUERP et transmis à l’ISST ou faisant fonction, ainsi 

qu’au médecin de prévention  

 que le choix des moyens de protection collectifs et individuels soit pris en 

conséquence des mesures d’empoussièrement réalisées sur la zone à traiter afin de 

répondre à l’objectif d’abaisser au maximum les expositions des agents intervenants 

et les risques de diffusion de poussières d’amiante. 

 

Elle rappelle également que les opérations de désamiantage doivent être réalisées par des 

entreprises extérieures accréditées.  

 

Dans un cas, l’ISST a pu conseiller l’employeur sur ses obligations concernant les travaux 

amiante de la sous-section 4. Les interventions dites en "sous-section 4" visent les opérations 

de maintenance, de réparation ou encore d’entretien sur des matériaux, des équipements, 

ou encore des matériels susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante33. 

Selon le décret n°2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d'exposition à l'amiante, tous 

les travaux relevant de la sous-section 4 nécessitent une évaluation des risques fondée sur 

une estimation du niveau d'empoussièrement et un mode opératoire défini en neuf points 

pour chaque processus type de travail et la formation des différents intervenants (opérateur 
et encadrement). 

 

2.3.3 Fin des travaux  

Les ISST ont constaté que les services contrôlés ne disposaient pas systématiquement d’un 

rapport de fin de travaux quand des travaux de retrait de MPCA avaient été réalisés.  

Or, selon les articles R4412-139 et 140 du CT, l’entreprise qui réalise les travaux de retrait 

d’amiante doit délivrer au donneur d’ordre un « rapport de fin de travaux ». Ce rapport 

contient tous les éléments relatifs aux travaux et constitue une source d’informations pour 

compléter le DTA et mettre à jour la fiche récapitulative.  

                                                        

33 Sous-section 4 de la section 3 du chapitre 2 du titre 1 du livre 4 de la 4ème partie CT 
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En outre, avant restitution de la zone traitée, l’entreprise en charge des travaux « doit 

procéder […]   

- Au nettoyage approfondi de la zone par aspiration avec un équipement doté d’un 

dispositif de filtration à haute efficacité, 

- A une mesure du niveau d’empoussièrement […] 

- A la fixation des fibres éventuellement résiduelles sur les parties traitées » 

Le chef de service occupant les locaux est donc en droit de demander au propriétaire la 

communication de la dernière fiche récapitulative du bâtiment et le rapport de fin de 

travaux. 

 

Les ISST ont fait le constat que la réglementation relative aux travaux impliquant le risque 

amiante n’était pas suffisamment connue des responsables de service. Les différents 

constats révèlent autant de situations à risque tout en mettant en exergue le non-respect des 

obligations pesant sur le donneur d’ordre ou le chef de service en tant que responsable de la 
santé et sécurité au travail. 

Dans ces conditions, une information générale sur le risque lié à la réalisation de travaux 

devrait être dispensée aux chefs de service notamment pour leur rappeler leurs 

responsabilités.  

2.4 DUERP – DTA   

Les informations relatives à la localisation des MPCA et à leur état de conservation sont 

déterminantes pour l’évaluation des risques professionnels.  

Selon les termes de la circulaire du 28 juillet 2015 relative aux dispositions applicables en 

matière de prévention du risque d’exposition à l’amiante dans la fonction publique : 

«… la première étape de la démarche de prévention passe par la réalisation et l’actualisation 

obligatoires du document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP)…» 

«Le dossier technique amiante doit être annexé au document unique d’évaluation des risques 

professionnels.» 

Dans de nombreux cas les contrôles ont fait apparaitre que les DUERP n’étaient pas 

actualisés pour ce qui concerne ce risque et ne comprenaient pas en annexe les DTA ou les 

fiches récapitulatives. Le niveau de transcription d’évaluation de ce risque était soit 

inexistant, soit très partiel. 

Les ISST ont systématiquement recommandé aux services contrôlés d’annexer le DTA et la 

fiche récapitulative au DUERP et de procéder à la mise à jour de ce document pour ce qui 

concerne la localisation des MPCA. L’intégration des DTA et RAT dans le DUERP participe 

également à l’information des personnels et de leurs représentants. 
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2.5 Information - Signalétique 

2.5.1 L’information du médecin du travail 

Le médecin du travail doit être informé de la situation relative au risque amiante du bâtiment 

par la transmission de tous les documents qui s’y rapportent conformément aux 

recommandations de la circulaire du 28 juillet 2015 citée précédemment. 

« Les employeurs sont invités à informer et/ou associer les membres du comité d’hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail (CHSCT) compétent ou en tenant lieu, à l’ensemble des 

démarches relatives à la détection et au suivi de l’amiante dans le service, quelle que soit 

l’ampleur de ces démarches. Le médecin de prévention et les acteurs de la prévention (assistants 

et conseillers de prévention, inspecteurs santé sécurité au travail ou agents chargés des 

fonctions d’inspection) doivent également y être associés. » 

Les ISST ont recommandé aux chefs de service que le DUERP soit complété en y joignant les 

documents relatifs à l’évaluation du risque amiante, le CHSCT et les médecins du travail 

soient régulièrement informés.  

Lorsque les situations de contrôle le justifiaient, il a été préconisé d’établir des attestations 

de présence ou d’exposition et d’informer le médecin du travail.  

2.5.2 L’information des intervenants extérieurs 

L’article R 1334-29-4 du CSP prévoit que le dossier amiante doit être communiqué par le 

propriétaire à toute personne physique ou morale appelée à organiser ou effectuer des 

travaux dans l'immeuble bâti.  

Par ailleurs, les dispositions des articles R 4511-1 à R 4514-10 du code du travail imposent 

des obligations à l’entreprise intervenante et au service utilisateur (coordination de la 

prévention, inspections communes et plans de prévention assortis d’information et de 

consultation des représentants du personnel). 

La circulaire du 28 juillet 2015 recommande de signaler les lieux contenant des MPCA34, peu 

de structures l’avait respectée, 67 recommandations ont été émises sur ce sujet. 

L’information doit être réalisée par tout moyen. Une des signalétiques couramment admise 

indique clairement la présence d’amiante, la dangerosité de respirer la poussière d’amiante 

                                                        

34 ANNEXE 1 de la circulaire du 28 juillet 2015 relative aux dispositions applicables en matière de prévention du risque 

d’exposition à l’amiante dans la fonction publique : 

2° - Mise en place de dispositifs de prévention collective et individuelle   

« Dans les immeubles où des matériaux contenant de l’amiante ont été repérés, le chef de service, employeur public de l’Etat, 

territorial ou hospitalier, doit s’assurer qu’une signalétique claire est mise en place dans les zones et sur les matériaux amiantés, 

de manière à éviter toute intervention malencontreuse due à l’absence ou à une mauvaise information. » 
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et le suivi des consignes de sécurité. Elle participe à l’information des entreprises appelées à 

intervenir pour le compte du service occupant les locaux (nettoyage, restauration …). 

2.5.3 L’information des représentants du personnel  

Les ISST ont constaté que l’information relative à la présence de MPCA dans les locaux 

occupés n’était pas systématiquement portée à la connaissance des représentants du 

personnel membres du CHSCT/ CSSCT. Ces instances doivent être consultées et/ou 

informées des travaux envisagés dans les locaux et peuvent participer à l’établissement des 

plans de prévention des risques liés à la co-activité qui sont établis avec les entreprises 

extérieures (art 4514-3 CT et circulaire du 28 juillet 2015). 

Suite aux recommandations transmises par les ISST aux chefs de service, à la date de 

rédaction du présent rapport, celles-ci ont été présentées lors d’un CHSCT pour 19 sites sur 

les 230 contrôlés. Cette action participe à une information partagée et minore les éventuels 

doutes et inquiétudes.  

Retour d’expérience depuis la mise en place de l’organisation territoriale de l’Etat (OTE) : 

Depuis le 1er avril 2021 et la création des directions départementales de l’Emploi, du Travail 

et des Solidarités (DDETS) regroupant notamment les anciennes UD des DIRECCTE, la quasi-

totalité de ces nouvelles directions interministérielles ne se sont pas conformées à cette 

obligation à l’exception de 4 d’entre elles alors même que la mise en œuvre de l’OTE induit 

assez régulièrement des relogements de services et des travaux. 

2.6 Traçabilité des expositions éventuelles 

Cette traçabilité revêt deux formes : la délivrance d’attestations d’exposition et celle 

d’attestations de présence.  

2.6.1 Attestations d’exposition – attestations de présence 

 Les attestations d’exposition 

 

Elles résultent d’une situation d’exposition à l’amiante de manière avérée. Un seul service à 

la connaissance des ISST en a délivré, par contre ils n’ont pas questionné pour savoir si le 

suivi médical particulier a été mis en œuvre pour les agents, cette question échappant au 

champ de la mission proprement dite. 

Il est rappelé que le chef de service doit assurer le suivi de l’exposition des agents aux 

poussières d’amiante tel que précisé par l’article R4412-120 du CT35. 

                                                        

35 L'employeur établit, pour chaque travailleur exposé, une fiche d'exposition à l'amiante indiquant : 
1° La nature du travail réalisé, les caractéristiques des matériaux et appareils en cause, les périodes de travail au cours 
desquelles il a été exposé et les autres risques ou nuisances d'origine chimique, physique ou biologique du poste de travail ; 
2° Les dates et les résultats des contrôles de l'exposition au poste de travail ainsi que la durée et l'importance des expositions 
accidentelles ; 
3° Les procédés de travail utilisés ; 
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 Les attestations de présence 

 

La circulaire du 28 juillet 2015 recommande : 

«… Par ailleurs, en cas de suspicion de contamination à l’amiante dans les locaux, c’est-à-dire  : 

dans le cas où le plan de prévention n’aurait pas été respecté, en cas de libération accidentelle 

de fibres d’amiante ou en cas de dégradation de matériaux contenant de l’amiante, et même si 

aucun texte réglementaire ne le prévoit, je ne peux que recommander aux employeurs de 

fournir aux agents, exerçant ou ayant exercé leurs fonctions dans des bâtiments contenant ou 

ayant contenu de l’amiante, des attestations de présence dans le bâtiment concerné. Cette 

attestation précise les dates de présence des agents dans ces locaux, dates auxquelles ils ont été 

susceptibles d’inhaler des poussières d’amiante… » 

La remise de fiches d’attestation de présence a été réalisée dans au moins deux structures. 

Ces attestations sont versées au dossier administratif de l’agent et lui sont remises en cas de 

départ du service. Le médecin du travail du lieu de travail de l’agent doit être destinataire 

des attestations délivrées. Par ailleurs, les pièces médicales (arrêts, décisions du comité 

médical, reclassement...) font l'objet d'un classement séparé en général dans le dossier 

administratif qui suit l’agent en cas de mobilité L’agent bénéficiera ainsi d’une surveillance 

médicale annuelle dans le cas d’une exposition avérée. 

2.6.2 Recommandations des ISST 

51 sites contrôlés ont fait l’objet de recommandations relatives à la délivrance d’attestations 

de présence ou d’exposition et de leur transmission au médecin du travail. Celles-ci 

résultaient des constats suivants : 

 

 DTA établi à une date antérieure à 2012 mentionnant des MPCA et dont le suivi n’a 

pas été réalisé ; l’état de conservation actualisé desdits MPCA n’a pu être vérifié  

 Anciens bâtiments dont aucun DTA n’a pu être fourni à l’ISST à sa demande ; l’ISST 

est dans l’incapacité de vérifier la situation amiante des bâtiments quittés 

 Bâtiments ayant fait l’objet de désamiantage sans que des repérages avant travaux ou 

rapports de fin de travaux n’aient été fournis à la demande des ISST. 

 

Enfin sur ce dernier point, les contrôles ont mis en exergue la difficulté généralement 

rencontrée par les services pour disposer des coordonnées des agents partis en mobilité ou 

en retraite afin de leur adresser une attestation d’exposition ou de présence. Une attention 

particulière devrait être portée sur ce point. 

 

 

 

                                                        

4° Les moyens de protection collective et les équipements de protection individuelle utilisés. 
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2.7 La responsabilité des chefs de service  

2.7.1 La responsabilité en tant qu’employeur 

L’ensemble des constats, observations ou recommandations a été adressé aux chefs de 

service en tant que responsables pour les questions mentionnées dans le présent rapport 

conformément à l’article 2-1 du décret 82-453.  

 

Pour les établissements publics, cette responsabilité incombe aux directeurs généraux. Pour 

les DIRECCTE, l’instruction no DRH/SD3C/2018/10 du 2 janvier 2018, en s’appuyant sur la 

jurisprudence administrative36, identifie les directeurs régionaux des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation et de l’emploi (remplacés le 1er avril 2021 par les 

directeurs régionaux de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités) comme chefs 

de service. A ce titre, et en application de l’article 2-1 du décret du 28 mai 1982, ils doivent 

veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. 

 

2.7.2 Une responsabilité par délégation du propriétaire public 

Des services et notamment des DIRECCTE ont fait valoir des difficultés dues au fait que les 

préfectures ont un rôle important en ce qui concerne le budget et la gestion des bâtiments.  

Ainsi, le décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, a confié au 

préfet de région la responsabilité de la stratégie immobilière de l’Etat dans la région, et au 

préfet de département la mission de « représenter l’Etat dans son rôle de propriétaire vis-à-

vis des administrations occupantes ». 

 

Face à cette difficulté, les ministères sociaux ont saisi la mission juridique du Conseil d’Etat 

auprès des ministères sociaux qui a rendu son avis par une note datée du 25 février 2019 

(annexe 5).  

Ses conclusions : 

« … Le DIRECCTE, chef de service, assume non seulement les missions qui lui sont confiées par 

les textes en matière de sécurité et de protection de la santé des agents placés sous son autorité 

mais également la mission de veiller au respect des contrôles réglementaires sur les bâtiments 

utilisés par les services sous son autorité. Cette seconde mission est exercée par délégation du 

propriétaire et sous le double contrôle de l’autorité préfectorale à la fois comme responsable 

stratégique régional de la politique immobilière de l’Etat et comme titulaire du pouvoir de 

police en la matière.  

Lorsque l’Etat est propriétaire des locaux, le DIRECCTE est donc responsable de la bonne tenue 

des DTA, de leur mise à jour et de leur utilisation. La responsabilité pour les travaux de retraits 

                                                        

36 Le chef de service est « l’autorité administrative ayant compétence pour prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de 

l’administration placée sous son autorité » Jurisprudence du Conseil d’État (section 7 février 1936, Jamart). 
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et de désamiantage, qui relève de travaux lourds, incombe à l’autorité en charge de la politique 

immobilière de l’Etat, soit le préfet de région. » 

 

A la question ci-après : 

 

« Quelle peut être la conséquence en matière de responsabilité lorsque les directions ne 

disposent pas de moyens financiers propres pour mettre en place les mesures de protection 

adéquates ? » 

 

la réponse donnée a été la suivante : 

 

 Pour ce qui concerne la responsabilité administrative :  

une personne publique ne saurait s’en exonérer en invoquant l’absence ou l’insuffisance de 

crédits budgétaires  

 Pour ce qui concerne la responsabilité pénale : 

 

o pour des infractions non intentionnelles ayant conduit, par manquement à des 

règles de sécurité, à des blessures ou homicides involontaires on ne peut 

reprocher au chef de service de ne pas avoir disposé des crédits lui permettant de 

prendre certaines mesures, mais il peut lui être reproché soit de ne pas avoir 

mobilisé les crédits s’il en disposait ou ne pas avoir engagé les démarches 

appropriées auprès des autorités compétentes ou de ne pas avoir pris, dans le 

cadre des pouvoirs et des moyens dont il disposait, les mesures de nature à éviter 

ou à minorer le risque ;  

o Pour le délit de mise en danger d’autrui il suppose d’avoir exposé directement 

autrui à un risque immédiat de mort ou de blessure de nature à entraîner une 

mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée 

d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le 

règlement. Le fait d’exposer en toute connaissance (c’est-à-dire le plus souvent en 

pratique après que les diagnostics ont confirmé la présence d’amiante) des agents 

à la présence de poussières d’amiante dispersées dans l’atmosphère pourrait être 

qualifié de mise en danger d’autrui indépendamment de toute considération 

budgétaire faisant obstacle à la réalisation des travaux de confinement ou de 

retrait de l’amiante. 

 

Ainsi, dans le cadre des contrôles, il a été recommandé aux chefs de service confrontés à une 

difficulté à mobiliser les crédits nécessaires, de saisir les autorités compétentes pour obtenir 

ces crédits afin qu’un DTA soit réalisé ou mis à jour, ou que des mesures d’empoussièrement 

soient effectuées. Cette trace écrite justifiera ainsi qu’une demande aura bien été effectuée 

et que les diligences requises auront bien été réalisées à leurs niveaux.  
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2.7.3 Une responsabilité en tant que locataire 

Il revient au chef de service de s’assurer que le propriétaire a bien mis en œuvre les mesures 

qui lui incombent en application des dispositions du CSP sur la prévention des risques liés à 

l’amiante (le DTA doit être mis à sa disposition par le propriétaire).  

 

Dans le cas d’un propriétaire privé ou public ne répondant pas à ses obligations, l’article 

L1334-15 du CSP prévoit que : 

« Le représentant de l'Etat dans le département peut mettre en demeure le propriétaire ou, à 

défaut, l'exploitant d'un immeuble bâti : 1° De mettre en œuvre dans un délai qu'il fixe des 

mesures nécessaires en cas d'inobservation des obligations prévues à l'article L. 1334-12-1 ;  

2° De faire réaliser dans un délai qu'il fixe une expertise visant à déterminer les mesures 

nécessaires ou à vérifier que les mesures mises en œuvre ou envisagées au titre de ces 

obligations sont adaptées. » 

 

En cas de manquement du propriétaire, il revient alors au chef de service de signaler cette 

carence au préfet qui interviendra (au titre des pouvoirs de police qu’il tient de la 

règlementation sur l’amiante et non en application de celle sur la politique immobilière de 

l’Etat) pour mettre en demeure le propriétaire de s’acquitter de ses obligations, 

conformément à l’article R. 1334-29-8 du CSP. 

 

Ces obligations s’imposent donc. Dans quelques cas, en l’absence de signalement auprès des 

préfets, il a été conseillé au chef de service locataire des lieux de prendre en charge la 

réalisation ou l’actualisation du DTA pour répondre ainsi à ses obligations de prévention de 

santé et sécurité au travail des salariés. 

 

2.8 Centralisation au niveau de l’Etat  

La préoccupation de suivi et de centralisation du risque amiante a été actualisée par la 

présentation d’un projet d’application informatique lors de la conférence nationale de 

l’immobilier public le 6 février 2020.  

Une note explicative a été transmise à toutes les administrations en novembre de la même 

année qui précisait ses modalités : un déploiement au niveau interministériel d’une 

application informatique permettant de faciliter, par les services occupants, la gestion du 

risque amiante. Son utilisation étant obligatoire pour tous les bâtiments domaniaux dont le 

permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997. 

Les objectifs sont de mieux faire connaitre aux employeurs leurs obligations et les 

accompagner, faciliter l’établissement d’un programme d’actions pour les bâtiments à 
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risque, renforcer la connaissance des expositions autres qu’immobilières et accompagner la 

montée en charge de la prévention de réparation.37 

La réalisation de ce projet de centraliser les informations relatives à la présence de MPCA 

dans les bâtiments de l’Etat et de ses opérateurs serait susceptible de participer à une 

meilleure connaissance de la localisation de ces matériaux, et par conséquent de faciliter la 

prévention des risques. 

3 Conclusion  

3.1 Les points positifs qui ressortent des contrôles 

Conformément à la réglementation38, certains chefs de service ont répondu aux observations 

qui leur ont été faites dans le cadre de ces contrôles. Les ISST ont alors pu constater que des 

actions avaient été lancées, d’importance et de portée variables, concernant les points 

suivants :  

 Mises à jour ou transmission de DTA, 

 Réalisations ou transmissions de RAT,  

 Relances des propriétaires, 

 Réalisations de plans de prévention, 

 Informations d’intervenants extérieurs, 

 Mise en place de la signalétique, 

 Intégration dans les DUERP,   

 Présentations aux membres des CHSCT : 19 structures ont présenté leur situation au 

regard de l’amiante dans les instances paritaires régionales (ou départementales 

pour 4 d’entre eux) représentant 151 sites.  

Par ailleurs, à l’occasion de la rédaction des rapports, les ISST ont pu jouer un rôle 

pédagogique auprès des chefs de service sur le risque amiante. Dans certains cas, les 
contrôles ont permis de renforcer l’argumentaire en opportunité pour des déménagements. 

 Enfin, ces contrôles ont mis en exergue le fait que la forme et le contenu des DTA récemment 

produits aident à leur lecture et à leur compréhension pour les acteurs de la prévention 
(photos des MPCA, plans précis de leur localisation, recommandations, etc.)  

                                                        

37 En juillet 2021, la Direction générale des finances publiques (direction de l’immobilier de l’Etat) a procédé à la publication d’un appel 

d’offres pour la fourniture d'une solution applicative "DTA-THEQUE" de gestion des dossiers techniques amiante des bâtiments de l'Etat 

et de ses opérateurs, et prestations associées. 

38 Cf. § II.1.2. « Missions » du guide juridique annexé à la circulaire du 10 avril 2015 prise par le ministre de la décentralisation et de la 
fonction publique. Sur ces bases réglementaires les rapports et lettres d’observation invitaient les chefs de services à adresser leurs 
réponses aux ISST.  
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3.2 Les points à améliorer consécutivement aux contrôles 

Malgré une sensibilisation et une information régulière réalisées par les ISST notamment en 

2011 et 2013 auprès des chefs de service, la vigilance et les contrôles restent toujours 

d’actualité notamment pour la réalisation ou la mise à jour des documents obligatoires et 

leur transmission à l’ISST tel que prévu par l’article R1334-29-5 du CSP.  

Parallèlement, les outils fournis par les ministères sociaux, tels que le « guide amiante » 

diffusé en 2017 et revu en 2020, ainsi que l’enquête réalisée en 2018 n’ont pas permis une 

évaluation et une prévention suffisante du risque par les responsables de services. 

En effet, des difficultés persistent. Selon les ISST, l’administration centrale devrait jouer un 

rôle plus actif d’accompagnement des chefs de service leur permettant ainsi de déployer des 

actions plus volontaristes. 

La démarche à engager par l’administration centrale : 

 Mettre en place un appui juridique et prescriptif aux structures n’obtenant pas de 

leurs propriétaires les documents constitutifs du DTA. Il semble aux ISST que le 

pilotage pourrait être assuré par la direction de l’immobilier de l’Etat avec des relais 

aux niveaux ministériels pour les implications budgétaires potentielles. Pour les 

ministères sociaux, la direction des finances, des achats et des services (DFAS) semble 

être le relais adéquat. 

 Désigner par le secrétariat général des ministères sociaux un référent national 

amiante. Son rôle pourrait être de conseiller les chefs de service et les acteurs de 

prévention sur les risques liés au bâti mais également sur le suivi des agents, (relais 

auprès du fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA) pour les 

éventuelles reconnaissances de maladie professionnelle amiante).  

 Mettre à la disposition de l’ensemble des structures des moyens et des outils diffusés 

régulièrement auprès des chefs de service et des acteurs de la prévention pour 

connaitre et prévenir ce risque :  

o Enrichir et rediffuser les guides déjà existants des ministères sociaux (guide 

amiante, guide santé et sécurité au travail pour la direction, guide santé et 

sécurité au travail conseillers de prévention (CP)-assistants de prévention 

(AP)…),  

 Sur le guide amiante en particulier, prévoir un enrichissement sur la 

détection des fibres et notamment la recherche de fibres courtes 

(circulaire du 28 juillet 2015) – clarification des notions de 

responsabilités en référence à la note de la mission juridique du Conseil 

d’Etat du 25 février 2019  

o Rappeler explicitement les rôles et responsabilités des acteurs concernés par 

le risque amiante (chefs de services, SGCD, responsable régional de la politique 

immobilière de l’Etat…), 

o Présenter la note de la Mission juridique du Conseil d’Etat du 25 février 2019 

auprès des ministères sociaux, concernant l’identification des autorités 

responsables, dans l’administration déconcentrée de l’Etat,  

o Prendre en compte la nouvelle organisation de l’Etat (OTE) pour élaborer une 

organisation de la prévention avec chaque niveau d’acteurs concernés. 
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o Améliorer l’accès aux outils d’information relatifs à l’évaluation et à la 

prévention du risque amiante vers les agences régionales de santé et 

établissements publics sous tutelle des ministères sociaux. 

o Former les assistants et conseillers de prévention (AP-CP) sur le risque et sa 

prévention. 

Les actions à lancer par les chefs de service : 

 Acquérir une meilleure connaissance pour une meilleure maîtrise du risque.  

 Mettre en place un suivi rigoureux dans le cadre du DUERP qui doit permettre 

d’aborder au minimum une fois par an, en instance paritaire, la question de l’amiante 

présente dans chaque bâtiment construit avant 1997. Plusieurs raisons l’imposent : 

 - les déménagements ; 

 - les travaux liés à des réaménagements de locaux 

 - l’évaluation de l’état de conservation des MPCA 

 - la mise à jour des plans de prévention liés aux interventions d’entreprises 

extérieures. 

 Analyser systématiquement le risque pour toutes les opérations de travaux, de 

réaménagements dans des locaux anciens ou de déménagements et en particulier 

dans le cadre de la réforme de l’OTE  

 Informer systématiquement les personnels et les acteurs de la prévention y compris 

la médecine du travail de toutes actions liées au risque amiante. 

 Mettre en œuvre la signalétique des espaces où ont été détectés des MPCA afin d’en 

informer les personnels et les entreprises extérieures   

 Mettre en place des actions de prévention même si les mesures d’empoussièrement 

réalisées concluent à une présence de fibres dans l’air égale ou inférieure aux seuils 

règlementaires. 

 S’assurer du respect des obligations réglementaires avant tout déménagement et 

réaménagement notamment liés à la réforme de l’OTE. 

 Former les AP et CP sur le risque et sa prévention. 
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ANNEXE 1 - LETTRE DE MISSION 
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ANNEXE 2 - LISTE DES ENTITÉS CONTRÔLÉES  

DIRECCTE ARS EPA 

Auvergne Rhône Alpes (ARA) Normandie INJS Paris 

Bretagne Bretagne INJA Paris 

Pays de la Loire (PDL) Pays de la Loire ONIAM 

Nouvelle Aquitaine (NA) Corse CNSA 

Centre Val de Loire (CVL) Occitanie EPIDE Toulouse 

Occitanie Guyane EPIDE Val de Reuil 

Ile de France (IdF) 

(Sites départementaux de 

Paris, Val de Marne, Yvelines, 

Seine et Marne, Hauts de 

Seine) 

Auvergne Rhône Alpes (ARA) EPIDE Brétigny 

Hauts de France (HdF) Bourgogne Franche Comté 

(DD 71) 

INJS Metz 

Grand Est (GE) Hauts de France (HdF) ANSM 

DCSTEP (Saint Pierre et 

Miquelon) 

Grand Est (GE) INTEFP 

Provence Alpes Côte d’Azur 

(PACA) 

Martinique  

DDETS Seine Maritime39 Nouvelle Aquitaine (NA)  

 Provence Alpes Côte d’Azur 

(PACA) 

 

                                                        

39 Cf. renvoi 25 au § 2.1 Périmètre et bilan quantitatif du contrôle 
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ANNEXE 3 - LISTE DES ACRONYMES 

ANSM  agence nationale de la sécurité du médicament et des produits de santé 

ARS   agences régionales de santé   

AP   assistant de prévention  

CACT   comité d’agence et des conditions de travail  

CSP   code de la santé publique  

CT   code du travail  

CHSCT  comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail  

CNSA  caisse nationale de la solidarité et de l’autonomie 

CT   comité technique 

CP   conseiller de prévention  

CSSCT   commission santé sécurité et conditions de travail 

DCSTEP direction de la cohésion sociale, du travail et des populations 

DGI   danger grave et imminent  

DIRECCTE  direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi 

DFAS   direction des finances, des achats et des services  

DIE   direction Immobilière de l’Etat 

DDETS  direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

DUERP  document unique d'évaluation des risques professionnels  

DTA   dossier technique amiante 

DRH   direction des ressources humaines 

EP  évaluation périodique 

EPA   établissement public administratif  

EPIDE   établissement pour l’insertion dans l’emploi 

ERP   établissement recevant du public  

FIVA   fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

IGAS   inspection générale des affaires sociales 

INJA  institut national des jeunes aveugles 

INJS  institut national des jeunes sourds 

INTEFP institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

ISST   inspecteur santé et sécurité au travail 

ONIAM office national d’indemnisation des accidents médicaux 
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MPCA   matériaux ou produits contenant de l’amiante 

MISP   médecins inspecteurs de santé publique 

MISST  mission d’inspection santé et sécurité au travail  

OTE   organisation territoriale de l’Etat  

RAT/DAT  repérages / diagnostics avant travaux  

RP   représentant du personnel  

SPF   santé publique France  

SGAR   secrétariat général pour les affaires régionales  

SGCD   secrétariat général commun départemental  
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ANNEXE 4 – TABLE DES TEXTES 

Obligations générales des employeurs publics 
Thèmes Références  Textes 

Obligation de prévention des 

risques professionnels 

Code du travail L. 4121-1 : L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la 

sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces 

mesures comprennent : 

1° Des actions de prévention des risques professionnels, y compris ceux 

mentionnés à l'article L. 4161-1 ; 

2° Des actions d'information et de formation ; 

3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. L'employeur 

veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 

circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes. 

Evaluation des risques 

professionnels 

Code du travail L. 4121-3 : L'employeur, compte tenu de la nature des activités de 

l'établissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité des 

travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des 

équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans 

l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des 

installations et dans la définition des postes de travail. Cette évaluation des 

risques tient compte de l'impact différencié de l'exposition au risque en 

fonction du sexe.  

A la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions de 

prévention ainsi que les méthodes de travail et de production garantissant 

un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des 

travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des 

activités de l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement. 

Lorsque les documents prévus par les dispositions réglementaires prises 

pour l'application du présent article doivent faire l'objet d'une mise à jour, 

celle-ci peut être moins fréquente dans les entreprises de moins de onze 

salariés, sous réserve que soit garanti un niveau équivalent de protection 

de la santé et de la sécurité des travailleurs, dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d'Etat après avis des organisations professionnelles 

concernées. 

Document unique d’évaluation 

des risques professionnels 

Code du travail R. 4121-1 : L'employeur transcrit et met à jour dans un document unique 

les résultats de l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des 

travailleurs à laquelle il procède en application de l'article L. 4121-3. 

Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans 

chaque unité de travail de l'entreprise ou de l'établissement, y compris 

ceux liés aux ambiances thermiques. 

Obligation de prévention des 

risques professionnels –

fonction publique d’Etat 

Décret n°82-453 

modifié 

Art 2.1 Les chefs de service sont chargés, dans la limite de leurs 

attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont consenties, de 

veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur 

autorité. 

Art.3 Dans les administrations et établissements mentionnés à l'article 

1er, les règles applicables en matière de santé et de sécurité sont, sous 

réserve des dispositions du présent décret, celles définies aux livres Ier à 

V de la quatrième partie du code du travail et par les décrets pris pour leur 

application. 
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Obligations des propriétaires en matière de repérage amiante  

Thèmes Références  Textes 

Immeubles concernés Code de la santé publique Article R1334-14 : 

I.- Les articles de la présente section s'appliquent, sauf disposition contraire, aux 

immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 

1997, qu'ils appartiennent à des personnes privées ou publiques. 

II.- Dans cette section, on entend par les termes le propriétaire : 

1° Pour les immeubles mentionnés à l'article R. 1334-15, le ou les propriétaires de 

l'immeuble bâti ; 

Repérages amiante  

 

 

 

 

Code de la santé publique Article R1334-18 

Les propriétaires des immeubles bâtis autres que ceux mentionnés aux articles R. 

1334-15 à R. 1334-17 y font réaliser un repérage des matériaux et produits des 

listes A et B contenant de l'amiante. 

 

Article R1334-14 

IV. Les listes A, B et C de matériaux et produits susceptibles de contenir de 

l'amiante, mentionnées dans la présente section, sont détaillées à l'annexe 13-

9 du présent code. 

Repérages matériaux 

liste A 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code de la sante publique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article R1334-20 

I.- On entend par " repérage des matériaux et produits de la liste A contenant de 

l'amiante " la mission qui consiste à : 

1° Rechercher la présence des matériaux et produits de la liste A accessibles sans 

travaux destructifs ; 

2° Identifier et localiser les matériaux et produits qui contiennent de l'amiante ; 

3° Evaluer l'état de conservation des matériaux et produits contenant de 

l'amiante. 

II.- Lorsque la recherche révèle la présence de matériaux ou produits de la liste A, 

et si un doute persiste sur la présence d'amiante dans ces matériaux ou produits, 

un ou plusieurs prélèvements de matériaux ou produits sont effectués par la 

personne réalisant la recherche. Ces prélèvements font l'objet d'analyses selon les 

modalités définies à l'article R. 1334-24. 

III.-A l'issue du repérage, la personne qui l'a réalisé établit un rapport de repérage 

qu'elle remet au propriétaire contre accusé de réception. 

IV.- En fonction du résultat de l'évaluation de l'état de conservation, le rapport de 

repérage préconise : 

1° Soit une évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et 

produits contenant de l'amiante mentionnés au I ; 

2° Soit une mesure d'empoussièrement dans l'air ; 

3° Soit des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024140875
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006908102&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006908102&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024140946
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910369&dateTexte=&categorieLien=cid
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Repérages matériaux 

liste B 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code de la sante publique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article R1334-21 

I.- On entend par " repérage des matériaux et produits de la liste B contenant de 

l'amiante " la mission qui consiste à : 

1° Rechercher la présence des matériaux et produits de la liste B accessibles sans 

travaux destructifs ; 

2° Identifier et localiser les matériaux et produits qui contiennent de l'amiante ; 

3° Evaluer l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

et leur risque de dégradation lié à leur environnement. 

II.- Lorsque la recherche révèle la présence de matériaux ou produits de la liste B 

et si un doute persiste sur la présence d'amiante dans ces matériaux ou produits, 

un ou plusieurs prélèvements de matériaux ou produits sont effectués par la 

personne réalisant la recherche. Ces prélèvements font l'objet d'analyses selon les 

modalités définies à l'article R. 1334-24. 

III.-A l'issue du repérage, la personne qui l'a réalisé établit un rapport de repérage 

qu'elle remet au propriétaire contre accusé de réception. 

IV. -Si l'état de certains matériaux ou produits contenant de l'amiante est dégradé 

ou présente un risque de dégradation rapide, le rapport de repérage émet des 

recommandations de gestion adaptées aux besoins de protection des personnes. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024140942
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006910369&dateTexte=&categorieLien=cid
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Obligations particulières des employeurs publics ( locataires ou propriétaires)  
Thèmes Références  Textes 

Evaluation du risque amiante et 

DUERP 

 

 

 

 

 

 

 

Dispositions 

applicables en 

matière de 

prévention du 

risque 

d’exposition à 

l’amiante dans la 

fonction publique 

 

Circulaire du 28 

juillet 2015 

« La première étape de la démarche de prévention passe par la réalisation 

et l’actualisation obligatoires du document unique d’évaluation des 

risques professionnels (DUERP), réalisé en lien avec les acteurs de 

prévention et les représentants du personnel au comité d’hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ou en tenant lieu. Pour le 

risque amiante, l’employeur doit s’appuyer sur le dossier technique 

amiante (DTA) actualisé, ou le repérage avant travaux, » 

Information du CHSCT 

 

 

« Les employeurs sont invités à informer et/ou associer les membres du 

comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) 

compétent ou en tenant lieu, à l’ensemble des démarches relatives à la 

détection et au suivi de l’amiante dans le service, quelle que soit l’ampleur 

de ces démarches. » 

Information du médecin et les 

acteurs de prévention  

« Le médecin de prévention et les acteurs de la prévention (assistants et 

conseillers de prévention, inspecteurs santé sécurité au travail ou agents 

chargés des fonctions d’inspection) doivent également y être associés » 

Vérification de l’état de 

conservation des MCA – 

mesures d’empoussièrement 

 

« Si le DTA mis à jour, ou le repérage avant travaux, a révélé la présence 

d’amiante, l’état de conservation des matériaux doit être vérifié 

régulièrement et des mesures d’empoussièrement mises en œuvre 

conformément à la réglementation. Il devra être procédé immédiatement 

à de nouvelles mesures d’empoussièrement en cas d’incident ou de 

dégradation des lieux et matériaux contenant de l’amiante. » 

Signalétique des zones  

 

« Le chef de service, employeur public de l’Etat, territorial ou hospitalier, 

doit s’assurer qu’une signalétique claire est mise en place dans les zones 

et sur les matériaux amiantés, de manière à éviter toute intervention 

malencontreuse due à l’absence ou à une mauvaise information. » 

. 

Traçabilité à long terme 

 

L’ensemble des documents relatifs à l’amiante (contrôles, travaux, 

dossiers des agents, échanges écrits, etc.) doivent faire l’objet d’un 

archivage sans limitation de durée 

Annexer le DTA au DUERP Le dossier technique amiante doit être annexé au document unique 

d’évaluation des risques professionnels. 
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Obligations particulières des employeurs publics ( locataires ou propriétaires)  
Thèmes Références  Textes 

Suivi médical des agents  Guide amiante 

Ministère 

Affaires Sociales  

Janvier 2020 

Point 1-9 « Le chef de service, qu’il soit propriétaire ou locataire, doit 

assurer le suivi de l’exposition des agents à l’amiante. 

En cas de suspicion de contamination à l’amiante dans les locaux, une 

attestation de présence peut être délivrée. 

Pour l’agent exposé directement dans le cadre d’activités générant des 

risques amiante, une fiche individuelle d’exposition à l’amiante doit 

être réalisée et complétée à chaque intervention.  

 

 

Obligations particulières des donneurs d’ordre : Gestion des travaux   
Thèmes Références  Textes 

Obligation de repérage avant 

travaux (MCA liste A, B, C) 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail L. 4412-2 : En vue de renforcer le rôle de surveillance dévolu aux agents 

de contrôle de l'inspection du travail, le donneur d'ordre, le maître 

d'ouvrage ou le propriétaire d'immeubles par nature ou par destination, 

d'équipements, de matériels ou d'articles y font rechercher la présence 

d'amiante préalablement à toute opération comportant des risques 

d'exposition des travailleurs à l'amiante. Cette recherche donne lieu à un 

document mentionnant, le cas échéant, la présence, la nature et la 

localisation de matériaux ou de produits contenant de l'amiante. Ce 

document est joint aux documents de la consultation remis aux entreprises 

candidates ou transmis aux entreprises envisageant de réaliser 

l'opération. 

ART  R 4412-97 à R4412-97-6  

Rapport de fin de travaux Code du travail R 4412-139: En fin de travaux, l'employeur établit un rapport de fin de 

travaux contenant tous les éléments relatifs au déroulement des travaux 

notamment les mesures de niveau d'empoussièrement, les certificats 

d'acceptation préalable des déchets et les plans de localisation de 

l'amiante mis à jour. 

Le rapport de fin de travaux est remis au donneur d'ordre qui l'intègre, le 

cas échéant, au dossier des interventions ultérieures sur l'ouvrage. Il peut 

être consulté dans les conditions prévues à l'article R. 4412-134." 

Dispositions applicables en 

matière de prévention du risque 

d’exposition à l’amiante dans la 

fonction publique 

Circulaire du 28 

juillet 2015 

« un repérage avant travaux doit être obligatoirement réalisé, tant pour les 

matériaux susceptibles de contenir de l’amiante (ex : travaux d’entretien 

routier) que dans les bâtiments »  

« Quelles que soient la nature et l’importance des travaux, l’employeur doit 

impérativement compléter le dossier technique amiante d’un repérage 

amiante avant travaux dans les zones concernées. La fiche récapitulative 

ou le dossier technique amiante dument complété devra être intégré au 

dossier de consultation des entreprises. » 
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Contrôle des inspectrices et inspecteurs santé et sécurité au travail  
Thèmes Références  Textes 

Contrôle par les ISST des 

obligations réglementaires (sur 

l’ensemble des dispositions y 

compris le risque amiante) 

Décret n°82-453 

modifié 

Article 5-2 1er al. 

Les fonctionnaires et inspecteurs santé et sécurité au travail contrôlent les 

conditions d'application des règles définies à l'article 3 et proposent au 

chef de service intéressé toute mesure qui leur paraît de nature à 

améliorer l'hygiène et la sécurité du travail et la prévention des risques 

professionnels. 

Article 3 1er al. 

Dans les administrations et établissements mentionnés à l'article 1er, les 

règles applicables en matière de santé et de sécurité sont, sous réserve des 

dispositions du présent décret, celles définies aux livres Ier à V de la 

quatrième partie du code du travail et par les décrets pris pour leur 

application 

Mise à disposition et 

communication des dossiers 

techniques amiante et fiches 

récapitulatives  

Code de la santé 

publique  

Article R 1334-29-5 §II 

II. ― Le " dossier technique amiante ” mentionné au I est : 

1° Tenu par le propriétaire à la disposition des occupants de l'immeuble 

bâti concerné, des employeurs, des représentants du personnel et des 

médecins du travail lorsque l'immeuble comporte des locaux de travail. 

Ces personnes sont informées des modalités de consultation du dossier ; 

2° Communiqué par le propriétaire aux personnes et instances suivantes, 

sur leur demande et dans le cadre de leurs attributions respectives : 

a)…., 

b) Agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 

8112-1 du code du travail ; 

c) Inspecteurs d'hygiène et sécurité ; 
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Obligations des propriétaires en matière de repérage amiante  

Thèmes Références  Textes 

Critères d’évaluation 

des matériaux 

 Arrêtés du 12 décembre 2012 

Repérage 

complémentaire 

matériaux liste B pour 

les DTA réalisés avant 

le 1er janvier 2012 

 

 

Décret n° 2011-629 du 3 juin 

2011 relatif à la protection 

de la population contre les 

risques sanitaires liés à une 

exposition à l'amiante dans 

les immeubles bâtis 

 

 

 

 

II. ― Les matériaux de la liste B n'ayant pas fait l'objet d'un repérage 

préalablement à la date d'entrée en vigueur du présent décret font l'objet d'un 

repérage complémentaire effectué : 

1° Pour la réalisation de l'état mentionnant la présence ou l'absence de produits 

contenant de l'amiante mentionné à l'article R. 1334-29-9 du présent décret, lors 

de la prochaine vente ; 

2° En cas de présence de matériaux ou produits de la liste A à la date d'entrée en 

vigueur du présent décret, en même temps que la prochaine évaluation de leur 

état de conservation ; 

3° Dans les autres cas, avant tous travaux réalisés à titre gratuit ou onéreux, ayant 

pour conséquence une sollicitation de matériaux ou produits de la liste B, et au 

plus tard dans les neuf ans à compter de l'entrée en vigueur du présent 

décret. 

 

Obligations des propriétaires constitution dossier technique amiante  

Thèmes Références  Textes 

Existence et contenu et 

mise à jour du DTA  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code de la santé publique Article R1334-29-5  

I. ― Les propriétaires mentionnés aux articles R. 1334-17 et R. 1334-18 

constituent et conservent un dossier intitulé " dossier technique amiante” 

comprenant les informations et documents suivants : 

1° Les rapports de repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant 

de l'amiante ; 

2° Le cas échéant, la date, la nature, la localisation et les résultats des 

évaluations périodiques de l'état de conservation, des mesures 

d'empoussièrement, des travaux de retrait ou de confinement de matériaux 

et produits contenant de l'amiante et des mesures conservatoires mises en œuvre 

; 

3° Les recommandations générales de sécurité à l'égard de ces matériaux et 

produits, notamment procédures d'intervention, y compris les procédures de 

gestion et d'élimination des déchets ; 

4° Une fiche récapitulative. 

Le " dossier technique amiante ” est tenu à jour par le propriétaire et intègre les 

éléments relatifs aux matériaux et produits contenant de l'amiante découverts à 

l'occasion de travaux ou d'opérations d'entretien. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction, de la santé et du 

travail précise les modalités d'application du présent article et définit le contenu 
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de la fiche récapitulative et les recommandations générales de sécurité 

mentionnés aux 3° et 4° du présent I. 
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Obligations des propriétaires constitution dossier technique amiante  

Thèmes Références  Textes 

DTA tenu à disposition 

des occupants de 

l’immeuble 

 

Code de la santé publique Article R1334-29-5  

 

II. ― Le " dossier technique amiante ” mentionné au I est : 1° Tenu par le 

propriétaire à la disposition des occupants de l'immeuble bâti concerné, des 

employeurs, des représentants du personnel et des médecins du travail 

lorsque l'immeuble comporte des locaux de travail. Ces personnes sont informées 

des modalités de consultation du dossier ;(...) 

III. ― La fiche récapitulative du " dossier technique amiante ” est communiquée 

par le propriétaire dans un délai d'un mois après sa constitution ou sa mise à jour 

aux occupants de l'immeuble bâti et, si cet immeuble comporte des locaux de 

travail, aux employeurs. 

 

Contenu de la fiche 

récapitulative 

Arrêté du 21 décembre 2012 Par exemple concernant les plans et photos :  

 «  ces documents ( joints en annexe) doivent permettre de localiser rapidement 

les matériaux ou produits contenant de l’amiante »                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           
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ANNEXE 5 – Note de la « mission juridique du Conseil d’Etat auprès des 

ministres chargés des affaires sociales 

Mission juridique du Conseil d’Etat       25 février 2019 

auprès des ministères sociaux 

 

 

 

Note 

 

Identification des autorités responsables, dans l’administration déconcentrée de l’Etat, 

pour assurer les obligations qui pèsent sur le « propriétaire » en matière de prévention des 

risques liés à l’amiante dans les immeubles bâtis 

 

 

I. – Cadre général 

 

A. – La responsabilité générale du chef de service pour la sécurité des agents placés sous son 

autorité 

 

Le décret n° 82-463 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

prévention médicale dans la fonction publique, pris pour l’application de l’article 16 de la loi n° 

84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat, 

prévoit en son article 2.1. que « Les chefs de service sont chargés, dans la limite de leurs 

attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont consenties, de veiller à la sécurité et à 

la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. ». 

 

L’article 3 du décret du 28 mai 1982, prévoit que les règles applicables en matière de santé et 

sécurité sont, sous réserve des dispositions de ce décret, celles définies aux livres Ier à V de la 

quatrième partie du code du travail et par les décrets pris pour leur application (notamment : 

articles L. 4121-1 à L. 4121-5 relatifs aux principes généraux de prévention et R. 4412-94 à R. 

4412-148). 

 

Le code du travail pose le principe selon lequel l’employeur prend les mesures nécessaires pour 

assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs, ces mesures comprenant 

notamment des actions de prévention des risques professionnels ainsi que la mise en place d’une 

organisation et de moyens adaptés (art. L. 4121-1). L’employeur met en œuvre ces mesures sur le 

fondement de principes généraux de prévention consistant notamment à éviter les risques, à 

évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités et à combattre les risques à la source (art. L. 

4121-2). 
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Des circulaires successives de la Fonction publique ont rappelé qu’une circulaire interne à chaque 

département ministériel, administration ou établissement public doit préciser les personnes 

exerçant la fonction de chef de service40. C’est ainsi qu’une instruction de la DRH des ministères 

sociaux du 2 janvier 201841 précise que dans les services déconcentrés du ministère du travail, les 

personnes exerçant la fonction de chef de service en santé et sécurité au travail sont les directeurs 

régionaux des entreprises, de la concurrence, de la consommation et de l’emploi (DIRECCTE). 

 

Dans les DIRECCTE, c’est donc le directeur régional, chef de service, qui assume a responsabilité 

de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous son autorité.  

 

B.– La prévention des risques liés à l’amiante dans les immeubles bâtis 

 

Même si des règles analogues existaient auparavant au niveau réglementaire, c’est l’article 105 de 

la loi 2009-879 du 21 juillet 2009, dite loi HPST, a inscrit dans le code de la santé publique des 

dispositions relatives à la recherche de l’amiante dans les immeubles bâtis et aux mesures à prendre 

dans l’hypothèse de présence de ce produit. En particulier, l’article L. 1334-12-1 du CSP impose 

aux propriétaires, de rechercher la présence d’amiante et le cas échéant de prendre les mesures 

pour en contenir les effets.  

 

Les dispositions réglementaires d’application de ces dispositions (art. R. 1334-15 à R. 1334-27 du 

CSP) détaillent les obligations qui s’imposent au propriétaire. Elles sont au nombre de cinq : 

 

- le repérage des matériaux contenant de l’amiante ; 

 

- l’évaluation périodique de leur état ; 

 

- la mesure de l’empoussièrement ; 

 

- la réalisation de travaux de confinement ou de retrait de l’amiante si nécessaire ; 

 

- la transmission d’informations au préfet, autorité compétente pour prendre des mesures 

coercitives, notamment en cas de carence. 

 

Les trois premières de ces cinq obligations donnent lieu à l’établissement d’un « dossier technique 

amiante » (DTA) qui est tenu et mis à jour par le propriétaire et mis à la disposition, notamment, 

des représentants du personnel et des médecins du travail lorsque l’immeuble comporte des locaux 

de travail (R. 1334-29-5 CSP). 

 

                                                        
40 Cf. notamment : circulaire du 9 août 2011 relative à l’application des dispositions du décret du 28 mai 1982 et plus récemment annexe à la 

circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des dispositions du décret du 28 mai 1982. 
41 Instruction DRH/SD3C/2018/10 du 2 janvier 2018 relative à l’organisation de la santé et à la sécurité au travail au sein des services déconcentrés 

et de l’INTEFP 
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Ces dispositions s’appliquent aux immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré avant 

le 1er juillet 1997, qu’ils appartiennent à des personnes privées ou publiques (art. 1334-14 du CSP). 

L’article L. 1334-12-1 prévoit que l’obligation s’impose au propriétaire « ou à défaut aux 

exploitants », mais le III de l’article R. 1334-14 précise que cette responsabilité subsidiaire de 

l’exploitant ne joue que lorsque le propriétaire n’a pu être identifié. 

 

Lorsque l’immeuble est affecté à une entreprise ou une administration, ces obligations s’imposent 

donc au propriétaire indépendamment et sans préjudice des obligations auxquelles l’employeur ou 

le chef de service est tenu en vertu des dispositions précitées code du travail.  

 

L’articulation des responsabilités que le code de la santé publique fait peser sur le propriétaire des 

lieux et de celles qu’assume l’employeur (ou, dans l’administration, le chef de service) en 

application de la règlementation sur la santé au travail, est une question délicate compte tenu de 

l’identité des finalités poursuivies par ces deux règlementations. La circonstance que l’employeur 

est tenu, en vertu du code du travail, à des obligations en matière de sécurité des travailleurs ne 

dispense nullement le propriétaire de ses obligations en matière de prévention des risques liés à 

l’amiante. Lorsqu’il n’assume pas lui-même les responsabilités de propriétaire de l’immeuble bâti 

affecté au travail, le chef de service doit veiller à ce que le propriétaire respecte ses obligations en 

matière de prévention du risque amiante. En particulier, le DTA doit lui être remis et, en cas de 

carence du propriétaire sur ce point, il lui incombe, d’une part, d’informer le préfet, autorité de 

police compétente pour prendre les mesures coercitives permettant d’assurer le respect de cette 

règlementation et, d’autre part, de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité 

et la santé des agents placés sous son autorité. Toutefois, les deux règlementations désignent des 

autorités compétentes distinctes et reposent sur des règles différentes et les mesures prises par le 

chef de service en cas de carence du propriétaire des lieux sont exercés en sa qualité de chef de 

service, responsable de la santé et la sécurité au travail, mais non au titre d’un pouvoir de 

substitution à l’égard du « propriétaire ». 

 

C.– Le respect des obligations en matière d’amiante dans les bâtiments appartenant à l’Etat. 

 

Tant que le chef de service était aussi regardé comme le propriétaire des biens du domaine public 

dont son service était affectataire, il était seul tenu de veiller au respect des obligations auxquelles 

est tenu l’employeur comme de celles auxquelles est tenu le propriétaire des biens. 

 

La réforme de la politique immobilière de l’Etat à compter de 2008 a dissocié les responsabilités 

du chef de service et celles du propriétaire des lieux. Outre la concentration de la politique 

immobilière de l’Etat entre les mains d’un unique service (France Domaine, devenu la direction 

de l’immobilier de l’Etat, qui relève de la DGFiP), doivent en particulier être pris en considération 

deux éléments de cette politique : 

 

– Le régime d’affectation des biens domaniaux a été remplacé par un régime de conventions 

conclues entre l’Etat propriétaire et les administrations utilisatrices de ces biens (décret 2008-1248 

du 1er décembre 2008 – articles R. 128-12 et suivants du code des domaines de l’Etat, devenus 

R. 2313-1 et suivants du CGPPP) ; 
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– Le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 a modifié le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 

relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 

régions et départements pour confier au préfet de région la responsabilité de la stratégie 

immobilière de l’Etat dans la région et au préfet de département la mission de « représenter 

l'Etat dans son rôle de propriétaire vis-à-vis des administrations occupantes ». 

 

Les circulaires (aux ministres et aux préfets) du 16 janvier 2009 relative à la politique immobilière 

de l’Etat, précisent que l’entretien préventif des bâtiments et leurs contrôles réglementaires 

participent de cette politique. Ces missions étaient financées sur le programme 309 « Entretien des 

bâtiments de l’Etat », programme alimenté par les contributions des ministères prélevés sur leurs 

crédits de fonctionnement et proportionnelles au montant des loyers budgétaires. Ces circulaires 

prévoyaient la réalisation de diagnostics, notamment les diagnostics technique amiante (annexe 2) 

et précisaient que le financement de audits et des diagnostics préalables « est à la charge de chaque 

administration occupante », tout en prévoyant, à titre transitoire, de façon dégressive et pour les 

seules années 2009 et 2010, que les ressources du compte d’affectation spéciale « gestion du 

patrimoine de l’Etat » pourraient être mobilisées pour financer les audits techniques des bâtiments 

domaniaux (annexe II, point 3 du II-1-2 des circulaires). Le caractère transitoire de ce régime 

s’explique non par la volonté de transférer aux services utilisateurs la charge financière des 

diagnostics mais par l’ambition que tous les diagnostics soient réalisés avant la fin 2010. 

 

Enfin, il était prévu que le programme « entretien des bâtiments de l’Etat » prenne en charge les 

travaux d’entretien lourd. 

 

Au-delà du régime transitoire mis en place pour les années 2009 et 2010 par les circulaires du16 

janvier 2009, la ventilation de la responsabilité, en matière de prévention des risques liés à 

l’amiante, entre le chef de service concerné et le préfet responsable de la politique immobilière de 

l’Etat, paraît aujourd’hui résulter de quatre points : 

 

Premièrement, la circulaire ministérielle du 28 juillet 2015 relative aux dispositions applicables en 

matière de prévention du risque d’exploitation à l’amiante dans la fonction publique précise que 

chaque chef de service doit assurer la réalisation du diagnostic amiante du ou des immeubles 

abritant ses services et accueillant du public.  

 

Deuxièmement, si l’arrêté du 21 avril 2009 relatif au modèle de convention mentionné à l’article 

R. 128-12 du code du domaine de l’Etat prévoyait : « L’utilisateur assume, sous le contrôle du 

propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble », le nouveau modèle de 

convention mentionnée à l’article R. 2313-1 du CGPPP, fixé par arrêté du 6 novembre 2018 

précise que « l’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, 

notamment les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble… ». 

 

Troisièmement, à compter de la loi de finances pour 2017, le programme 309 « entretien des 

bâtiments de l’Etat » a été supprimé et fusionné dans le compte d’affectation sociale « Politique 

immobilière de l’Etat ». À compter de 2018, les crédits sont inscrits au programme 723 

« Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat », lequel assume, en matière 

d’entretien des bâtiments de l’Etat, les mêmes finalités que l’ancien programme 309. La synthèse 
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du bleu du compte d’affectation spéciale pour l’exercice 2019 précise, sur le programme 723, en 

matière d’entretien, les finalités suivantes : 

 

« - les opérations de contrôles réglementaires et d’audits et expertises jugées vertueuses car 

porteuses d’économies à long terme et nécessaires pour s’assurer de la conformité du parc, 

- les travaux de maintenance préventive, la réalisation de dépenses de maintenance corrective, 

- les travaux lourds d'entretien liées à la sécurité des biens et des personnes et des opérations de 

remise aux normes réalisées au regard des objectifs de performance énergétique ou des impératifs 

de mise en accessibilité des bâtiments publics ». 

 

Comme le résume le rapport de la cour des comptes, le CAS « a donc été élargi aux dépenses 

d’entretien à la charge du propriétaire »42. 

 

Quatrièmement, la ventilation, entre le propriétaire et l’utilisateur, de la charge des dépenses 

d’entretien est déterminée d’abord en fonction de la charte de gestion du compte d’affectation 

spéciale. L’annexe 2 de cette charte comprend un tableau de ventilation (en résumé, ce tableau fait 

supporter par l’utilisateur toutes les petites dépenses d’entretien et par le propriétaire la charge de 

l’entretien plus lourd, à l’instar de la répartition des charges entre propriétaire et locataire dans le 

droit des baux). S’agissant des contrôles réglementaires et du désamiantage, le tableau prévoit que 

la désignation de l’autorité qui supporte la charge suit la désignation relative à l’entretien de 

l’équipement sur lequel elle porte.  

 

Il n’en résulte toutefois pas que toute dépense d’entretien ou de contrôle réglementaire relevant in 

fine de la responsabilité du propriétaire ne puisse être financée sur les dotations budgétaire de 

l’utilisateur. En effet, l’article 9 de la convention type annexée à l’arrêté précité du 6 novembre 

2018 prévoit que la réalisation des dépenses d’entretien qui sont à la charge du propriétaire en 

vertu de la charte de gestion du compte d’affectation spéciale, est confiée à l’utilisateur qui les 

effectue « sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire », soit avec les dotations du 

compte d’affectation spéciale, soit avec les dotations inscrites sur son budget. La prise en charge 

par le compte d’affectation spéciale ne revêt donc pas un caractère automatique. 

 

 

Il se déduit de l’ensemble de ces éléments que : 

 

- la responsabilité en matière de repérage, évaluation, mesure de l’empoussièrement et tenue du 

DTA, lorsque l’immeuble est occupé par les services de la DIRECCTE, incombe au directeur 

régional, sous le contrôle du préfet de région. En revanche, la décision de procéder aux travaux de 

confinement ou de retrait (travaux « lourds » qui peuvent d’ailleurs imposer que le service soit 

réinstallé dans un autre immeuble le temps des travaux), relève d’une décision de l’autorité 

préfectorale. 

 

                                                        
42 Cour des comptes, Mission « Gestion du patrimoine de l’Etat », note d’analyse de l’exécution budgétaire, 2017, p. 5. 
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- Sans que cela revête un caractère systématique, le coût de réalisation des diagnostics d’amiante 

doit pouvoir, si son importance et son montant le justifient, être pris en charge par le compte 

d’affectation sociale « politique immobilière de l’Etat ». 

 

 

II. Réponses particulières aux questions posées 

 

Compte tenu des observations formulées ci-dessus, les questions posées par la saisine appellent 

les réponses suivantes : 

 

1. Le fait que la politique immobilière relève à présent de l’entière responsabilité du préfet, doit-

il conduire à différencier ces différents rôles ? A l’inverse, les rôles de propriétaire (et les missions 

liées) ou de preneur à bail doivent-ils être distingués de celui de chef de service ? 

2. Les obligations du propriétaire au sens de la « législation amiante » (not. code de la santé 

publique article R.1334-29-5) relèvent-elles de la DIRECCTE ou du préfet ? Qui est l’autorité 

responsable de la bonne tenue des DTA, de leur mise à jour et de leur utilisation ? Cette 

responsabilité doit-elle être envisagée comme partagée et si oui selon quelles règles ? 

 

Réponse : Le DIRECCTE, chef de service, assume non seulement les missions qui lui sont 

confiées par les textes en matière de sécurité et de protection de la santé des agents placés sous son 

autorité mais également la mission de veiller au respect des contrôles réglementaires sur les 

bâtiments utilisés par les services sous son autorité. Cette seconde mission est exercée par 

délégation du propriétaire et sous le double contrôle de l’autorité préfectorale à la fois comme 

responsable stratégique régional de la politique immobilière de l’Etat et comme titulaire du 

pouvoir de police en la matière. 

 

Lorsque l’Etat est propriétaire des locaux, le DIRECCTE est donc responsable de la bonne tenue 

des DTA, de leur mise à jour et de leur utilisation.  

 

La responsabilité pour les travaux de retraits et de désamiantage, qui relève de travaux lourds, 

incombe à l’autorité en charge de la politique immobilière de l’Etat, soit le préfet de région. 

 

3. De même, quels sont les rôles respectifs en cas de prise à bail ?  

 

Réponse : En cas de prise à bail, il revient au directeur régional de s’assurer que le propriétaire a 

bien mis en œuvre les mesures qui lui incombent en application des dispositions du CSP sur la 

prévention des risques liés à l’amiante (le DTA doit être mis à sa disposition par le propriétaire). 

En cas de manquement du propriétaire, il revient alors au chef de service de signaler cette carence 

au préfet qui interviendra (au titre des pouvoirs de police qu’il tient de la règlementation sur 

l’amiante et non en application de celle sur la politique immobilière de l’Etat) pour mettre en 

demeure le propriétaire de s’acquitter de ses obligations, conformément à l’article R. 1334-29-8 

du CSP. 



- 52 

 

Cette mise en cause du préfet ne dispense nullement le chef de service de prendre, en cette qualité, 

les mesures nécessaires pour assurer la protection de la santé et de la sécurité des agents placés 

sous son autorité. 

 

4. L’existence d’une délégation de gestion pour les actes quotidiens et d’une convention 

d’utilisation des biens immobiliers pourrait-elle influer sur ce statut juridique ? Et si oui quelle 

forme devrait-elle prendre ? 

5. Le fait que la compétence de chef de service exercée par le DIRECCTE ou le RUD ne s’étende 

plus à la totalité des questions immobilières et qu’ils ne disposent plus d’un plein pouvoir de 

décision y compris en matière d’entretien des bâtiments est-elle une limite à leurs attributions au 

sens du décret ? 

 

Réponse : La responsabilité respective du préfet et du DIRECCTE, pour la mise en œuvre des 

prescriptions du code de la santé publique en matière de prévention du risque amiante, s’apprécie 

compte tenu des délégations qui ont pu être passées, notamment dans le cadre de la convention 

d’utilisation des biens immobiliers. 

 

En tout état de cause, le fait que la politique immobilière de l’Etat au niveau local est mise en 

œuvre par les préfets, politique comprenant notamment les décisions en matière d’entretien des 

bâtiments, n’implique pas pour autant que les chefs de service soient exemptés de leurs 

responsabilités en matière de santé et de sécurité des agents sous leur autorité. 

 

6. Quelle peut être la conséquence en matière de responsabilité lorsque les directions ne disposent 

pas de moyens financiers propres pour mettre en place les mesures de protection adéquates ? 

 

Réponse :  

 

S’agissant de la responsabilité administrative, une personne publique ne saurait s’exonérer de sa 

responsabilité en invoquant l’absence ou l’insuffisance de crédits budgétaires (3/5, 23 novembre 

1979, Secrétaire d’Etat aux anciens combattants c/ Le Meillour, au recueil et aux tables sur ce 

point). Aussi, le fait que les DIRECCTE ne disposent pas de moyens financiers pour mettre en 

place des mesures de protection adéquate ne saurait exonérer l’Etat de sa responsabilité en matière 

d’application des règles d’hygiène et de sécurité. 

 

S’agissant de l’éventuelle responsabilité pénale, il convient de distinguer selon les infractions. 

 

– Pour des infractions non intentionnelles ayant conduit, par manquement à des règles de sécurité, 

à des blessures ou homicides involontaires, la responsabilité s’apprécie dans le cadre fixé par 

l’article 121-3 du code pénal qui dispose qu’il y a délit « lorsque la loi le prévoit, en cas de faute 

d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité 

prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences 
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normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses 

compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait ». Dans ce cadre, on ne peut 

reprocher au chef de service de ne pas avoir disposé des crédits lui permettant de prendre certaines 

mesures, mais il peut lui être reproché soit de ne pas avoir mobilisé les crédits dont il disposait, 

soit de ne pas avoir engagé les démarches appropriées auprès des autorités compétentes pour 

obtenir ces crédits et faire prendre ces mesures, soit de ne pas avoir pris, dans le cadre des pouvoirs 

et des moyens dont il disposait, les mesures de nature à éviter ou à minorer le risque. 

 

– Pour le délit de mise en danger d’autrui, prévu par l’article 223-1 du code pénal, il suppose 

d’avoir exposé directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessure de nature à entraîner 

une mutilation ou une infirmité permanente par la violation manifestement délibérée d’une 

obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement. Le fait 

d’exposer en toute connaissance (c’est-à-dire le plus souvent en pratique après que les diagnostics 

ont confirmé la présence d’amiante) des agents à la présence de poussières d’amiante dispersées 

dans l’atmosphère pourrait être qualifié de mise en danger d’autrui indépendamment de toute 

considération budgétaire faisant obstacle à la réalisation des travaux de confinement ou de retrait 

de l’amiante (la cour d’appel de Paris en a jugé ainsi en matière d’exposition au plomb : Paris, 25 

novembre 2005, D 2006, IR 14). 

 

7. Dans ce contexte, quelle est l’autorité qui doit statuer sur la reconnaissance du risque grave et 

imminent justifiant des droits de retrait des agents ? Ce pouvoir relève-t-il du DIRECCTE, ou doit-

il être exercé par le préfet de région ? 

 

Réponse : Il résulte des dispositions des articles 5-5 à 5-8 du décret du 28 mai 1982 que l’agent 

alerte immédiatement le chef de service de toute situation de travail dont il a un motif de penser 

qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé et que cet agent peut se retirer 

d’une telle situation. Il revient alors au chef de service de procéder immédiatement à une enquête. 

En cas de divergence entre l’agent et sa hiérarchie sur la réalité du danger ou la façon de le faire 

cesser, le CHSCT est réuni d’urgence. Après avoir pris connaissance de l’avis du CHSCT, il 

revient au chef de service d’arrêter les mesures à prendre et, si nécessaire de mettre en demeure 

l’agent de reprendre le travail. Dans une DIRECCTE, c’est donc le directeur régional, chef de 

service, qui doit statuer sur la reconnaissance du risque grave et imminent et non le préfet. 

 

8. Le responsable d’une unité départementale a-t-il une responsabilité particulière notamment 

dans le cas où un CHSCT spécial existe, comme pour les départements d’Ile de France ? 

 

Réponse : Comme indiqué plus haut, seul le directeur régional a la qualité de chef de service (les 

UD n’étant pas un service déconcentré de l’Etat autonome mais un service de la DIRECCTE) et 

est responsable à ce titre de la mise en œuvre des règles de sécurité et de protection des agents 

placés sous son autorité. Le fait qu’un CHSCT spécial existe (disposant pour son périmètre des 

mêmes attributions que le CHSCT de proximité), comme c’est le cas dans les départements d’Ile-

de-France, ne confère pas pour autant au responsable de l’unité départementale la qualité de chef 

de service et il ne lui est donc pas confié de responsabilité particulière dans cette mise en œuvre. 
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9. A titre accessoire quelle pourrait être la compétence du CHSCT ministériel sur cette question 

par rapport au CHSCT régional ? 

 

Le décret du 28 mai 1982 prévoit deux CHSCT obligatoires, un CHSCT ministériel et un CHSCT 

de proximité (au moins un niveau territorial devant être mis en place). Son article 49 prévoit que 

les CHSCT « sont compétents pour examiner les questions intéressant les seuls services au titre 

desquels ils ont été créés » et son article 50 précise que « Sans préjudice des dispositions prévues 

au 1° et au 2° de l'article 49, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel 

examine les questions relevant des articles 47 et 57 à 60 intéressant l'ensemble des services 

centraux, des services à compétence nationale et des services déconcentrés du département 

ministériel./ Il débat au moins une fois par an des orientations stratégiques du ministère en matière 

de politique de prévention des risques professionnels./ Il est en outre consulté ou prend 

connaissance des documents prévus au 1° de l'article 61 et à l'article 63. ». Le CHSCT ministériel 

placé auprès du ministre chargé du travail, de l’emploi de la formation professionnelle et du 

dialogue social est, comme le prévoit l’arrêté du 15 décembre 2014 portant sa création, compétent 

pour connaître de toute question concernant l’ensemble des services du département ministériel de 

ce ministre. Il n’a donc pas vocation à connaître de questions communes en matière de lutte contre 

l’amiante qui concerneraient uniquement plusieurs DIRECCTE. 

 

 

 

Jean-François de Montgolfier 

Maitre des requêtes 
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Annexe 6 - Article 5 de l’arrêté du 12 décembre 2012 

 

Lors de la troisième phase, l'opérateur de repérage évalue par zone homogène et pour chaque 

matériau ou produit contenant de l'amiante : 

― son état de conservation au moment du repérage ; 

― le risque de dégradation lié à son environnement, dans les conditions actuelles d'utilisation des 

locaux de la zone homogène. 

Pour réaliser son évaluation, l'opérateur de repérage s'appuie sur les critères et la grille d'évaluation 

définis en annexe I du présent arrêté. 

Sur la base de l'évaluation de l'état de conservation et du risque de dégradation des produits et 

matériaux contenant de l'amiante, l'opérateur de repérage émet des recommandations de gestion 

adaptées au besoin de protection des personnes. 

Ces recommandations consistent en : 

 

1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de 

l'amiante, la nature et l'étendue des dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de 

dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection immédiate sur le 

matériau ou produit. Dans ce cas, l'opérateur de repérage indique au propriétaire que cette évaluation 

périodique consiste à : 

a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne 

s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection demeure en bon état de conservation ; 

b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les 

supprimer. 

 

2. Soit une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné 

contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de 

dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de remise en état limitée au 

remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette 

recommandation est associée, le cas échéant, un rappel de l'obligation de faire appel à une entreprise 

certifiée pour le retrait ou le confinement. Dans ce cas, l'opérateur de repérage indique au propriétaire 

que cette action corrective de premier niveau consiste à : 

a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les 

supprimer ; 

b) Procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, 

dans l'attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des 

fibres d'amiante ; 

c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres 

matériaux et produits contenant de l'amiante restant accessibles dans la même zone ; 

d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas 

échéant, leur protection demeurent en bon état de conservation. 

 

3. Soit une « action corrective de second niveau », qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte 

que le matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation. Dans ce cas, 

l'opérateur de repérage indique au propriétaire que cette action corrective de second niveau consiste 

à : 

a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n'ont pas été mises en place, les mesures 

conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. 
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Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage des locaux concernés afin d'éviter toute 

exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. Durant les mesures 

conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est 

réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 

b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de 

retrait les plus adaptées, prenant en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de 

l'amiante dans la zone concernée ; 

c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque ; 

d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur 

protection, demeurent en bon état de conservation. 

L'opérateur de repérage peut apporter des compléments et précisions à ces recommandations en 

fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=&categorieLien=cid
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ANNEXE 7 – Bilan de l’étude 2018 établissant un état des lieux du dispositif 

de maîtrise du risque d’exposition passive à l’amiante dans les DIRECCTE  

La méthode retenue consistait en des entretiens téléphoniques avec chaque organisme (13 
DIRECCTE et 3 DIECCTE). Les interlocuteurs étaient les secrétaires généraux et les conseillers de 

prévention, ainsi que des responsables des services généraux. Il en ressort notamment : 

 Les éléments chiffrés suivants :  

-  94 bâtiments sur 143 sont antérieurs à 1997, soit les 2/3 

- Présence de MPCA dans 82 bâtiments sur 94 

- 6 sites jugés préoccupants sont en cours de traitement (déménagements ou travaux de retrait 

de MPCA, suivis par la MISST). 

 

 Les conclusions suivantes :  

- Une bonne connaissance du parc immobilier par les services déconcentrés 

- Une gestion du risque amiante dans les SG, qui regroupent généralement les DTA 

- Un suivi formalisé de manière très inégale (tableau de suivi, état des MPCA, DUERP...) 

- Dans les trois régions connaissant un déménagement, les CHSCT sont en alerte 

- Implication variable des équipes de direction ; disponibilité et moyens variables des AP/CP 

 

 Les axes de travail ou recommandations ci-après : 

- Clarifier les responsabilités : « Qui fait quoi » en fonction des statuts identifiés (propriétaire 

des locaux, locataire de bailleur privé, cité administrative, occupant de locaux de collectivités 

territoriales)   

- Améliorer la traçabilité et la connaissance du risque 

- Mettre en place d’un modèle de support de gestion  

- Mettre à jour des DTA  

- Procéder à l’intégration indispensable du DTA dans le DUERP, formalisation des plans 

d’actions 

- Renforcer les compétences internes 

- Nommer un référent amiante dans chaque DIRECCTE 

- Elaborer une formation spécifique (lecture des DTA, RAT, conseils et préconisations 

techniques…) 

- Sensibiliser le CHSCT local, informer annuellement sur la situation de la DIRECCTE au regard 

du risque d’exposition passive à l’amiante 

- Professionnaliser les acteurs 

- Elaborer un « kit d’appui » en cas d’évènements graves 

- Mettre en place une aide à l’appréciation du risque (cotation) 

- Systématiser des retours d’expérience dans les services 

- Capitaliser et diffuser les bonnes pratiques 

- Mettre en place un appui à l’intégration et à l’évaluation du risque amiante dans le DUERP. 

 

(Source : d’après présentation de l’état des lieux présenté par la DRH M au CHSCT M Travail du 5 avril 

2019) 
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Annexe 8 - Exemple d’un tableau de bord de suivi du risque amiante réalisé par une DIRECCTE  

 

 

  

Actions Acteurs Dates d’échéance Suivi de l’action Indicateurs de suivi – 

définition 

Indicateurs 

de suivi 

Thématique 1 : état des lieux – diagnostic – évaluation du risque 

Analyser les DTA  Conseiller de prévention  Création d’une grille de 

lecture des DTA  

Nombre de DTA 

analysés / nombre de 

DTA reçus 

 

Intégrer le risque 
amiante bâtimentaire 
dans le DUERP 

Conseiller de prévention 
 

 Intégrer dans le DUERP de 
site.  
 
 

Date d’intégration  

Mettre à jour le tableau 
de situation des sites 
avec les conclusions des 
DTA 

Conseiller de prévention 
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Actions Acteurs Dates d’échéance Suivi de l’action 
Indicateurs de suivi – 

définition 

Indicateurs de 

suivi 

Thématique 2 : suivi des sites présentant des matériaux amiantés 

Faire réaliser les 
évaluations périodiques 

Conseiller de prévention  
 

Périodicité de 3 ans 

à définir pour 

chaque site après 

analyse du DTA 

   

Faire réaliser les actions 
correctives qui 
s’avéreraient 

nécessaires (selon 
préconisation des 

opérateurs de repérage) 

Services généraux  
 

    

Faire réaliser les 
mesures de 

concentration en fibres 
d’amiante en 

suspension dans l’air 

Services généraux  
 
 

  

Nombre de sites pour 

lesquels des mesures ont 

été faites / nombre de 

sites présentant des 

matériaux contenant de 

l'amiante 
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Actions Acteurs Dates d’échéance Suivi de l’action Indicateurs de suivi – 

définition 

Indicateurs 

de suivi 

Thématique 3 : suivi de l’exposition professionnelle des agents 

Réaliser la signalétique 
de présence d’amiante 

 
Conseiller de prévention  
 

  Nombre de sites dans 
lesquels la signalétique 
a été réalisée / nombre 
de sites concernés par 
la présence d'amiante 

 

Préparer une 
procédure « travaux » 
à l’attention pour la 
réalisation de travaux 
pour les bâtiments 

Conseiller de prévention  
 

  Dates de diffusion de la 

note 

 

Préparer un modèle de 
plan de prévention 
intégrant la présence 
d’amiante pour 
informer les 
entreprises extérieures 
intervenantes 

Conseiller de prévention / services généraux  
 
 

  Date de diffusion du 

modèle de plan de 

prévention 
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Actions Acteurs Dates d’échéance Suivi de l’action Indicateurs de suivi – 

définition 

Indicateurs 

de suivi 

Thématique 4 : information des agents sur le risque amiante dans les locaux 

Préparer un modèle 
d’attestation 
d’exposition à 
l’amiante ou de 
présence dans des 
locaux potentiellement 
amiantés 

Conseiller de prévention / services généraux  
 

  Date de diffusion de 

l'attestation 

 

Définir la procédure de 
mise en place du suivi 
médical post 
professionnel – 
réunion de travail 
SG/CP/Service RH 

Conseiller de prévention / services généraux  
 
 

  Date de diffusion de la 

note de procédure 

 

Recenser les agents 
exposés ou ayant été 
exposés 

Services RH 
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Actions Acteurs Dates d’échéance Suivi de l’action Indicateurs de suivi – 

définition 

Indicateurs 

de suivi 

Thématique 5 : information des agents sur le risque amiante dans les locaux 

Réunion avec le 
conseiller de 
prévention de 
prévention et services 
généraux du site où de 
l'amiante a été repérée 

Conseiller de prévention / services généraux  
 

  Date de réunion  

Préparer une note 
globale sur ce sujet 
pour le CODIR 

Conseiller de prévention / services généraux  
 

    

Information / note à 
l'attention des agents 

Conseiller de prévention / responsable site  
 

  Date de diffusion de la 
note aux agents 
 

 

Faire un point sur ce 
risque dans le CHSCT 
Transmettre aux 
membres des CHSCT et 
au médecin de 
prévention le DTA de 
leur site 

Conseiller de prévention / responsable site  
 

 
 

 Date du CHSCT où le 

sujet a été abordé :   

 

Insérer les DTA et les 
rapports de repérage 
amiante sur l'intranet  

Conseiller de prévention 
 

  Date d'insertion sur 
l'intranet 
 

 


